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communiqués
• PARIS

Le groupe des Hooligans internationaux vient de se
constituer sur Paris et se propose d'intervenir dans le
champs de l'art. Pour tout contact, écrire aux rela¬
tions Intérieures qui transmettront.

• RAMBOUILLET
Le groupe Emile-Pouget tient une vente du Monde liber¬
taire et une table de presse tous les dimanches ma¬

tin au marché des Ulis.

• PARIS

Le groupe Eugêne-Varlin tient ses permanences au
cours de ses ventes du M.L. le vendredi de 19 h à 20 h
au métro Saint-Michel et le mercredi, de 17 h 30 à
18 h 30 au métro Convention.

• NICE

Le groupe de Nice vend le Monde libertaire tous les
samedis, de 14 h à 16 h, devant Nice-Etoile, avenue
Jean-Médecin à Nice.

Le groupe de Nice a fondé une association type loi
1901, qui s'appelle : Association pour le développe¬
ment des idées anarchistes (A.D.I.A.) Pour tous con¬

tacts et renseignements, écrire à A.D.I.A. c/o librai¬
rie Le temps de vivre, 50, boulevard de la Madeleine,
06100 Nice.

A travers cette association, le groupe de Nice sera

présent sur les onde de Radio-Réflexe tous les jeudis
de 20 h à 21 h, à partir du jeudi 11 octobre 84, sur
94,10 MHz. Contact : A.D.I.A. c/o Radio-Reflexe,
B.P. 75, 06322 Cannes-la-Bocca cedex. Radio-Réflexe
diffuse sur tout le département des Alpes-Maritimes,
sauf le Comté de Nice.

Programme de l'A.D.LA. : jeudi 18 octobre, « Objec¬
tion, mode d'emploi », fiches de lecture, annonces ;

jeudi 23 octobre, Rencontre internationale Venise-84.

• ROCHEFORT
Le groupe Michel-Bakounine tient une permanence
tous les jeudis de 20 h 30 à 21 h 30 à Rochefort (Cha-
rentes-Maritimes), à la Maison des syndicats, rue de
la Touche-Treville, salle n°3, 2e étage.

•TARN

La liaison F.A. du Tarn invite les anarchistes intéres¬
sés à prendre contact avec elle. Ecrire aux Relations
intérieures qui transmettront.

• PERPIGNAN
Le groupe Puig-Antich tient une permanence le 1er
dimanche de chaque mois au Marché aux Puces (ta¬
ble de presse). Pour tout contact : B.P. 233, 64002
Perpignan cedex.

• PARIS
Le groupe Louise-Michel tient ses permanences tous
les vendredis de 18 h 30 à 20 h, au 10, rue Robert-
Planquette, 75018 Paris.

•TOULON

Le groupe Région toulonnaise tiendra un stand les 20
et 21 octobre, dans le cadre du Forum des associa¬
tions, au Parc des expositions de Sainte-Musse à Tou¬
lon. De plus, le groupe assure une émission intitulée :
« Encre noire », chaque dimanche, de 21 h à 23 h sur

Radio-Païs, 91,5 MHz (Toulon et région).

débats
• RAMBOUILLET
Le groupe Emile-Pouget (Rambouillet, Vallée de Che-
vreuse) organise une réunion de sympathisants pour
l'organisation du « Festival du film libertaire », le 24
octobre 1984, à 20 h 30, à la salle de l'Orangerie, Gif-
sur-Yvette (R.E.R. ligne B).

•CHELLES

Le groupe Sacco et Vanzetti organise le samedi 27
octobre, à 20 h 30, un débat autour du film : « Ecou¬
tez May Picqueray », réalisé par Bernard Baissât.
Projection et débat auront lieu au local du groupe :
1 bis, avenue Emilie, 77500 Chelles (près ce la ga¬
re S.N.C.F.).

• RENNES
Le groupe de Rennes organise une rencontre sur le
thème : « La Fédération anarchiste, ses objectifs et
ses moyens », le mardi 30 octobre, à la M.J.C. de Ren¬
nes-Centre, 9, rue La Paillette, à 20 h 30.

• BREST

Le samedi 20 octobre, le groupe Les temps nouveaux
vous invite à la réunion-débat : « Les anarchistes, les
syndicats... et la crise !» à la M.P.T. de l'Harteloire
à 20 h 30.

communiqués
• LILLE

Toutes les personnes intéressées par l'ouverture d'une
librairie anarchiste à Lille peuvent nous contacter à :

F.A., B.P. 4, 59651 Villeneuve-d'Ascq cedex.
Ecoutez « La voix sans maître », tous les vendredis
de 21 h à 22 h 30 sur Radio-Campus (99,6 MHz) avec
la participation du groupe F.A. de Lille.

• NICE

Le groupe de Nice remercie les nombreux signataires
de la pétition de soutien à notre compagnon Le Guen,
objecteur-insoumis. Nous saluons également la Libre
Pensée des Yvelines, l'Association pour une sociologie
humaine de Fresnes, l'Association de reflexion liber¬
taire de Bordeaux, la revue Volonté anarchiste.

Puisque la lutte continue, n'hésitez pas à expédier vo¬
tre soutien à notre nouvelle adresse : A.D.I.A., c/o
librairie Le temps de vivre, 50, boulevard Madeleine,
06000 Nice, ou à passer à la librairie du Monde liber¬
taire pour signer la pétition soutenant l'acte antimi¬
litariste de Roger Le Guen.
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liste
des

permanences
des groupes f.a.
Groupe « Michel-Bakounine » : permanences tous les jeudis, de 20 h 30
à 21 H 30, Maison des syndicats, salle n°2, 2, rue de la Touche-Tré-
ville, 17300 Rochefort.

Groupe Région toulonnaise : le samedi de 13 h 30 à 18 h, au Centre
d'études et de culture libertaires, cercle J.-Rostand, rue Montébello,
Toulon.

Groupe « Louise-Michel » : permanences tous les vendredis, de 18 h 30
à 20 h, au 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris.
Groupe d'Angers : permanences tous les vendredis, de 18 h à 19 h, à ta
librairie La Tête en bas, 17, rue des Poëliers, à Angers.

Groupe de Marseille : permanence le samedi de 14 h à 17 h, 3, rue
de la Fontaine-de-Caylus, 13002 Marseille.
Groupe de Béziers : permanence le vendredi de 15 h à 18 h sur les
Allées, au cours de la tenue de la table de presse.
Groupe de Cherbourg : permanences tous les jeudis, de 18 h 30 à 20 h,
au G.R.E.L., 20, rue de l'Abbaye, à Cherbourg.
Groupe d'Amiens : permanences tous les mardis de 19 h à 20 h, salle
Dewailly, 80000 Amiens. « Germinal », c/o B.P. n°7, 80330 Longueau.
Groupe « Nestor-Makhno » de Saint-Etienne : permanences tous les
mardis à partir de 19 h 30, salle 15 bis C.N. T.L.P., Bourse du travail,
cours Victor-Hugo, à Saint-Etienne.
Groupe « Les Temps nouveaux » de Brest : permanence le 3' same¬
di de chaque mois, de 10 h à 12 h, au centre social de Pen-Ar-Creach,
rue du Professeur-Chrétien.
Groupe Fresnes-Antony : permanences le samedi de 10 h à 12 h et le
dimanche de 10 h à 13 h, au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony, tél. :
668.48.58.

Liaison Blois : permanence le jeudi de 18 h à 22 h, au 24, rue fean-de-
La-Fontaine, appt. 57, Blois, tél. 74.26.02.
Groupe d'Anizy-le-Château : permanences les lundis de 19 h à 20 h,
salle communautaire du Moulin de Paris, Merlieux, 02000 Laon, tél. :

(23)80.17.09.
Groupe de Lille : permanences tous les mercredis (excepté pendant
les vacances scolaires) dans le hall de l'université de Lille III, de 11 h 45
à 13 h 45, à Villeneuve-d Asq.

Groupe d'Agen : permanences de 14 h à 16 h, les premiers et troisièmes
samedis de chaque mois, au 64, rue de l'Angle-droit, 47000 Agen.
Groupe « Albert-Camus » de Toulouse : permanences dans les locaux
du C.E.A.C., au 1 bis, rue Gramat, le jeudi de 18 h à 20 h ; et le di¬
manche de 10 h 30 à 12 h, à sa table de presse au marché Saint-Semin.
Groupe « Proudhon » de Besançon : permanences les mercredis et
samedis, de 16 h à 19 h, au 77, rue Battant, à Besançon.
Groupe d'Aubenas : permanence de 10 h à 12 h, sur le marché d'Au-
benas, au cours de la tenue de la table de presse.

Groupe de Rennes : permanences chaque dernier mardi du mois à
la M.f.C. Rennes-Centre, 9, rue La Paillette, de 20 h à 21 h ; et tous
les samedis, de 14 h à 19 h, au Centre de propagande et de culture
libertaire, 17, rue Victor-Hugo.

Groupe « Louis Bertho-Lepetit » : permanence au Cercle Garcia-Lorca,
15, rue Gracieuse, 75005 Paris, chaque premier lundi du mois.
Groupe de Dijon ; permanence le samedi de 15 h à 17 h 30, au 61,
rue feannin, à Dij&n.
Groupe « Sacco-et-Vanzetti » : permanences tous les mercredis de 15 h
à 18 h et les dimanches, de 10 h à 12 h, au 1 bis, rue Emilie, 77500
Chelles.

Groupe « Marie-Louise-Berneri » du Mans : permanences tous les
mercredis, de 18 h à 20 h, à la Maison des associations, rue d'Arcole,
Le Mans.

Groupe de Nantes : permanences tous les 1er et 3' samedis de chaque
mois, au 32, quaiMalakoff à Nantes.
Groupe « Buenaventura-Durruti » de Bordeaux : permanence du grou¬

pe chaque jeudi, de 19 h 30 à 20 h 30, au 7, rue du Muguet, 33000
Bordeaux.

Groupe « Kropotkine » d'Argenteuil : permanences les 2e et 4' same¬
dis de chaque mois, de 15 h à 18 h, au local de l'A.P.K., 32, rue Ary-
Sheffer, (au fond du chemin, à droite), 95100 Argenteuil.
Groupe de Lyon : permanences tous les 1er et 3 e mercredis de chaque
mois, de 20 h à 21 h, au 13, rue r. e-Blanc, Lyon.
Groupe * Puig-Antich » de Perpignan : permanences tous les 1 " di¬
manches du mois, au Marché aux Puces de Perpignan (table de presse).
Groupe « Emile-Pouget » (Rambouillet-Vallée de Chevreuse) : per¬
manences tous les dimanches matin au marché des Ulis.

éditions
• « INFOS ET ANALYSES LIBERTAIRES »

Les groupes de Béziers et de Perpignan viennent de
faire paraître le n°14 d'Infos et analyses libertaires.
Au sommaire : Dossier lutte Bella, P.C. : en route vers
les 5%, Poubelle nucléaire à Lodève, Formation pro¬
fessionnelle, Antimilitarisme, Béziers : la mairie coupe
les vivres aux associations, Espagne 37, etc.
On peut s'abonner : 5 numéros, 25 F et 50 F (en sou¬
tien) plus 15 F de frais d'envoi. Chèques à l'ordre de
C.E.S. et à envoyer à B.P. 233, 66002 Perpignan ce¬
dex.

• AGENDA
Le premier agenda du
Monde libertaire va paraî¬
tre courant octobre.
Vous y trouverez : des
adresses utiles, des repè¬
res historiques ; des con¬

seils bibliographiques ;
des dessins inédits de Ca-
rali, Hugot, Pichon, Edi-
ka...

Il sera en vente à la librairie du Monde libertaire au
prix de 50 F (prix de soutien : 70 F).
Mais commandez-le dès maintenant au prix de 40 F.
Adressez vos commandes à la librairie du Monde liber¬
taire, 145, rue Amelot, 75011 Paris, en joignant vo¬
tre règlement à l'ordre de Publico.

lîfttttHiMiliïîï 111 B-Hi
ftbonnci voo$ /

LE MONDE LIBERTAIRE
Rédaction-Administration

145, rue Amelot 75011 Paris,tél. 805.34.08.

TARIF France Sous plis fermé Etranger

3 mois 13 n° 85 F 95 F 120 F
6 mois 25 n" 155 F 180 F 230 F
1 an 50 n° 300 F 335 F 420 F

Abonnement de soutien : 350 F Règlement à l'ordre de Publico

BULLETIN D'ABONNEMENT
à retourner au 145 rue Amelot 75011 Paris (France!

Nom . Prénom

NT Rue

Code postal. . Ville

A partir du n° . (inclus! Pays

Abonnemento Réabonnement O Abonnement de soutienO
Chèque postalO Chèque banquaire Mandat-lettre O (à (Oindre au bulletin)

Pour tout changement d'adresse. |0indre la dernière bande et 4 F en timbre poste



le monde libertaire activités propagande,

OÙ EN EST

RADIO -LIBERTAIRE

LE 13 septembre dernier,ici même, le secrétariat

de Radio-Libertaire

vous donnait connaissance de

la situation confuse dans la¬

quelle se maintient notre sta¬
tion, après plus de trois années
d'existence, confusion soigneu¬
sement entretenue par cet orga¬

nisme qui a paraît-il pour tâ¬
che de résoudre, entre autres,

le problème de la bande F.M.
à Paris, la Haute Autorité de
la communication audiovisuelle.

Un mois plus tard, cette situa¬
tion demeure inchangée, à ceci

près que les menaces quelque
peu voilées d'alors se font dé¬
sormais plus précises, en même
temps que plus pressantes. Si
les nouvelles injonctions et le
langage de gendarme tenus à
notre égard, ces temps derniers,
par Mme Cotta ou ses repré¬
sentants confirment que l'équi¬

pe qu'elle préside a davantage
d'autorité que de compétence
— confirmation par ailleurs bien
inutile —, ils indiquent éga¬
lement que les prétendues négo¬
ciations menées au cours du mois

d'août dernier (voir reproduction
de documents officiels dans le

M.L. n°540) n'étaient qu'une
misérable manœuvre supplé¬
mentaire pour que Radio-Liber¬
taire cesse d'émettre sur sa fré¬

quence de 89,5 MHz, sans con¬

trepartie.
De notre côté, les efforts pour

tenter de résoudre définitivement
le problème ont été constants
et toujours traités par le mé¬
pris en haut lieu. Voyons les
principaux, qui portent sur les
questions de regroupement et
de fréquence attribuée.
Après le refus des autorités

de considérer la Voix sans maî¬

tre comme le regroupement effec¬
tif de quatre stations (Radio-
Libertaire Paris, Radio-Esperanto,

ÇA RECO

Radio-Liberté et Radio-Liber-

taria), et malgré le fait qu'un
certain nombre d'autres radios

émettent sans avoir jamais opé¬
ré le moindre « mariage » et

n'avoir jamais subi la moin¬
dre menace, nous avons accepté
de nous joindre à une autre ra¬
dio. Ce fut le cas, l'an dernier,

de Radio-Montmartre, avec qui
fut signé un protocole d'accord,
dénoncé peu de temps après par
cette dernière, ce qui ne l'empê¬
che nullement de couler, depuis,
des jours paisibles. C'est encore
le cas aujourd'hui de Radio-
Pays, partenaire plus sympa¬

thique et semble-t-il plus res¬

pectueux de sa parole, avec qui
un partage de fréquence a été
conclu et qui prendra effet dès
le 29 octobre. Cette volonté de

partage ne peut donc être mi¬
se en doute.

Après la parution au Journal
officiel du plan de fréquences
sur Paris, Radio-Libertaire se

voyait tenue d'émettre sur 103,9
MHz, en compagnie de Radio-
Montmartre. Inutilisable dans

un premier temps, car occupée
par une troisième station, cette
fréquence se voyait bientôt pri¬
se d'assaut par Radio-Montmartre

qui, dans le même temps, re¬
niant sa signature, faisait sa¬
voir publiquement sa ferme in¬
tention de ne pas accepter le
regroupement avec Radio-Liber¬
taire. Voilà les raisons qui ont
motivé notre maintien sur la

fréquence que nous occupions
jusqu'alors : 89,5 MHz. Une
volonté bornée de nous main¬

tenir sur cette fréquence — vo¬

lonté qui pourrait être, pour
de multiples raisons, fort légi¬
time par ailleurs —, ne peut
en aucun cas nous être repro¬

chée, les faits et documents si¬

gnés par nous démontrant aisé¬
ment le contraire.

IO LIBERTAIRE

BAILLONNEE
EXIGEZ L'ATTRIBUTION

DE LA FRÉQUENCE 89,5 MHz
POUR RADIO LIBERTAIRE-RADIO PAYS

EN TÉLÉPHONANT

À LA HAUTE AUTORITÉ : 501.58.88,
À T.D.F. : 657.11.15.

RADIO-LIBERTAIRE 89,5 MHz 145, RUE AMELOT 75011 PARIS

FÉDÉRATION ANARCHISTE
Affiche (96x65) disponible à la librairie du Monde libertaire : 0,50 F l'unité à partir

de 10 exemplaires 5 F l'unité. Pour soutenir l'action de Radio-Libertaire, télépho¬
ner massivement à'la Haute Autorité (501.58.88) et à T.D.F. (657.11.15).

Rien n'y a fait. Radio-Liber¬
taire, regroupée et prête à occu¬

per une fréquence autre que celle
qu'elle occupe depuis sa créa¬
tion, continue de subir les mul¬

tiples tracasseries de la Hau¬
te Autorité quand, rappelons-le,
certaines stations, non regrou¬

pées ou ayant refusé tout parte¬
naire (Radio-Montmartre, N.R.J.,
95,2, la Voix du lézard, Fré¬

quence libre, Canal 89, Digi¬
tale, etc.), s'étant même par¬
fois offert le luxe de refuser tout

changement de fréquence (Radio-
Solidarité), connaissent une paix
royale. Les exemples scanda¬
leux de facilités, de largesses

offertes aux nombreux requins,

petits et grands, de la bande
F.M., de combines et magouil¬
les abjectes, ont pullulé tout au

long de ces trois dernières an¬
nées dans l'histoire des radios

libres ou prétendues telles. Au¬
jourd'hui, alors que le scan¬
dale persiste et risque de s'éten¬
dre avec l'installation prévue des
radios périphériques sur la ban¬
de F.M., la menace de répres¬
sion pèse encore sur une radio,
Radio-Libertaire, qui a de¬
mandé et désormais exige la

garantie écrite d'une recon¬
naissance de son actuel regrou¬

pement avec Radio-Pays et l'attri¬
bution d'une fréquence réel¬
lement utilisable.

La lutte qui a été la nôtre

pour que vive Radio-Libertaire,
l'interminable succession de

coups bas, de retournements de
vestes et de situations, de pro¬

messes non tenues, de chan¬

tages et de menaces inadmis¬
sibles, commandent que des

engagements clairs et précis
soient pris par la Haute Auto¬
rité quant à l'avenir de notre
station. En aucun cas nous ne

nous satisferons de vagues enga¬

gements, de phrases vides de
sens qui ont abusé bien des go¬

gos et qui masquent bien mal
les véritables intentions des auto¬

rités à notre égard, telles que :
« La Haute Autorité s'efforcera,

pour sa part, de trouver des
solutions adaptées à ce nou¬
veau contexte dans lequel elle
souhaite que Radio-Libertaire
puisse trouver sa place » (docu¬
ment officiel du 8 août, signé

par Michèle Cotta). Au terme
de trois années d'existence, voi¬

là ce dont devrait se satisfaire

la cinquième radio, en audience,
du Bassin parisien. Est-il possi¬
ble d'aller plus avant dans le
cynisme et le mépris ?
La volonté d'étouffer la voix

de la Fédération anarchiste sur

Paris, illustrée au mois d'août
1983 par> la saisie de Radio-
Libertaire, n'a pas disparue. C'est
la raison pour laquelle une cam¬

pagne d'information et de pro¬
testation contre les pouvoirs

publics, offensive et devant s'éten¬
dre au-delà de la seule région

parisienne, vient de commencer.
Lecteurs du Monde libertaire,

auditeurs de Radio-Libertaire,

restez attentifs et soyez prêts

à répondre à nos appels, car
votre soutien nous sera encore

une fois indispensable. Une nou¬
velle bataille s'engage, que tous

ensemble nous devons gagner.

RADIO-LIBERTAIRE

NE SE TAIRA PAS 1

Le secrétariat de R.-L.

« T

Editorial
ROIS millions de chômeurs, c'est trois millions
d'immigrés de trop ! La France et les Français
d'abord ! », ce slogan, rénové, du Front natio¬

nal, a enfin trouvé un écho sérieux : le gouvernement socia¬
liste en a fait son mot d'ordre !
Le Conseil des ministres a adopté une série de mesures

anti-immigrés qui ont dû faire bondir de joie le gros Jean-
Marie Le Pen. Flicage renforcé aux frontières, quasi inter¬
diction pour les travailleurs immigrés de vivre avec leurs fa¬
mille, utilisation des moyens informatisés pour ficher les « irré¬
guliers », expulsions systématiques et sans appel des « clan¬
destins », peines sévères pour les entreprises employant des
immigrés en situation irrégulière, etc.
L'étau se resserre sur une importante partie du prolétariat,

et ceci dans l'indifférence générale. Hypocrite, la C.F.D.T.
estime que le gouvernement n'a « jamais cédé aux passions
xénophobes »... le C.N.P.F., quant à lui, se félicite de ce nou¬
veau train de mesures.

En fait, l'Etat socialiste n'a fait qu'appliquer au niveau natio¬
nal ce qui se pratiquait déjà au niveau municipal. Les travail¬
leurs immigrés sont là pour travailler, pas pour vivre... ils
ont le droit de survivre, uniquement, pour continuer à être
exploitables par le patronat. C'est déjà bien qu'on n'expulse
pas les malades, les accidentés du travail et les vieillards qui
ne sont plus productifs ! Souvenirs, souvenirs...
En accentuant toujours plus le contrôle sur la population

immigrée, en divisant travailleurs immigrés « réguliers » et
« clandestins », en lâchant ses flics aux trousses des « contre¬
venants », en niant le droit des familles à vivre ensemble, l'Etat
socialiste reprend à son compte les « idées » du Front natio¬
nal sur l'immigration... Mitterrand semble s'être habitué à
être applaudi par Le Pen et ses sbires.
Travailleurs français, ne tombez pas dans le piège ! La clas¬

se ouvrière est une et indivisible ! Votre camarade d'atelier
algérien, votre voisin de palier marocain, le balayeur malien
qui nettoie votre rue sont dans la même galère que vous, ex¬
ploités comme vous, écrasés comme vous ! Mais les droits
que vous avez acquis par la lutte, et qui sont pourtant si peu
de chose, eux n'en bénéficient même pas ! En acceptant l'inac¬
ceptable, vous vous rendez complices de votre seul et uni¬
que ennemi : le capitalisme ! Ne vous trompez plus de cible !

AMIS LECTEURS

«L E Monde libertaire est à la disposition des hommesqui veulent demeurer libres », dixit Maurice Joyeux.
Face aux journaux commerçants — ces torchons — ,

qui, quand ils ne nous ignorent pas, caricaturent ou salissent nos
idées, le Monde libertaire est la seule lecture qui, chaque semaine,
met en lumière l'analyse sur l'actualité des anarchistes.
Le Monde libertaire est un outil primordial dans ce combat que

nous menons contre cette société inégalitaire et liberticide. Cepen¬
dant, votre journal a vu augmenter durant cet été les tarifs de nom¬
bre de ses fournisseurs : papier et P.T.T. notamment.
C'est pourquoi, une fois de plus, nous faisons appel à votre sou¬

tien. Faites connaître votre journal à vos amis, à vos collègues de
travail, à tous ceux qui vous entourent. Abonnez-vous, faites abon¬
ner vos amis : c'est le soutien le plus efficace à sa bonne santé
financière.

Fraternellement,
Les administrateurs

• SOUSCRIPTIONS :

TURREL Guy 15 F, DELAYGES Philippe 50 F, FESSART Rémi 50 F,
LOUAIS Pierre 50 F, GUILLEMAU Etienne 50 F, LOUVEL Jean-
Claude 50 F, DALMENECHS Yvonne 50 F, FOURREAU Gilles 50 F,
Dominique 31 F, BORDONADA Mariano 50 F, BARTELETTI Da¬
niel 50 F, LOUVAT Paul 15 F, FARCY Lucien 15 F, BAUDET Geor¬
ges 50 F, MAUGARD Pierre-Yves 50 F, GILLET Alain 100 F, Publi-
co 599 F. *

• PRÉLÈVEMENTS AUTOMATIQUES :

Groupe Bakounine 100 F, Groupe de Bobigny 300 F, ATZORI Pa¬
trice 50 F, BOLUDA Jean-Luc 100F, BOUEY Pierre 80 F, DELOR-
ME Jacky 50 F, Groupe Sacco-Vanzetti 250 F, BOITELLE B. 25 F,
CHEVTCHENKO M. 50 F, Ind. Begard 10 F, COSTES Daniel 50 F,
ESCOUBET Gérard 50 F, EXERTIER Philippe 80 F, FEHR Didier
50 F, FERNANDEZ Luc 50 F, Groupe de Béziers 50 F, GIRAUD
J.-P. 300 F, Groupe de Rouen 50 F, LANSAC J. 54 F, O. LE TROU-
HER 50 F, Liaison Anizy 100 F, MILLOT Guy 20 F, BEAUFILS E.
25 F, Groupe Varlin 100 F, PARIS Gérard 100 F, PIVERT Gérard
25 F, REMOND Jacques 100 F, Groupe Malatesta 100 F, Groupe
de Fresnes 150 F, Liaison Blois 200 F, MIGNIOT Vincent 150 F,
Groupe du Marais 50 F, MAY Françoise 50 F, MOULIE Gisèle 30 F,
CHAPEYROU Pierre 100 F, Groupe d'Aubenas 200 F, PEIRAT Y.
50 F, PEYRAUT Yves 100 F, Groupe Louise-Michel 150 F, BER-
RAUD J.-P. 100 F, CAILLOT Jean 50 F, SELLIN Pascal 20 F, CELE-
RIER Colette 100 F, CORDELET Didier 30 F, RICHERD J.-C. 100 F.

• Total des souscriptions (juillet-août) : 1 325 F.
• Virements automatiques mensuels (juillet-août) : 7 998 F.
• Total général (juillet-août) : 9 323 F.
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RENAULT

SUPER-HANON CONTRE SUPER-KRASU
LA France ne s'est pasenrhumée, mais Re¬

nault n'avait pas éter-
nué bien fort ! Ce que les mé¬
dias présentent comme la « for¬
teresse ouvrière » est de plus en

plus une entreprise où aucune

organisation ne contrôle réelle¬
ment les travailleurs. Ce n'est

que dans les salons (de l'Auto)
où l'on cause qu'on a résumé
les derniers conflits à des gran¬

des manœuvres de la C.G.T.

contre la Régie et le gouver¬

nement socialiste.

A Renault, aujourd'hui, la
classe ouvrière est éclatée, cha¬

cun réagissant plus en fonction
de l'âge, la qualification, la na¬

tionalité, l'établissement que des
intérêts de classe. La direction,

elle, continue tranquillement
ses tentatives d'intégration du

personnel par de multiples com¬
missions consultatives avec les

syndicats, par les cercles de qua¬
lité. .. Ce qui vient de se pas¬
ser n'a guère fait évoluer cette
situation, malgré les graves me¬

naces sur l'emploi.

Le conflit a démarré suite

à deux décisions de la direc¬

tion : obligation de prendre la
5e semaine de congés payés en¬

tre Noël et le Jour de l'An ;

forte diminution de la prime tri¬
mestrielle. Aussitôt, dans deux

secteurs de l'usine du Mans, la

réaction a été très vive, en par¬

ticulier parmi les jeunes ou¬

vriers, embauchés depuis peu de

temps (alors que la majorité des
travailleurs du Mans ont beau¬

coup d'ancienneté) et « béné¬
ficiant » de la politique récente
de la Régie ralentissant les chan¬
gements de catégorie. Parmi
ceux-ci, des militants C.G.T.
et P.C. qui ont dès le départ

accompagné (et canalisé) le
mouvement.

Sur l'ensemble de l'établis¬

sement, il y avait un soutien
important, même si la comba¬
tivité n'était pas aussi élevée.
La direction ne s'y est pas trom¬

pée et a préféré régler le con¬
flit par un compromis au bout
de deux jours : relèvement de
la prime trimestrielle ; possi¬
bilité d'utiliser le repos compen¬

sateur, les jours d'ancienneté...
la dernière semaine de l'année.

La direction

aux commandes

Ce qui s'est passé à ce mo¬
ment est révélateur de la stra¬

tégie des « acteurs sociaux » en
ce XX' siècle sur son déclin.

En effet, la direction connais¬
sait l'inquiétude qui se dévelop¬
pait parmi le personnel de la
Régie suite à l'annonce, cet été,
de 15 000 « sureffectifs » et aux

indiscrétions autour du rapport
Dalle (non encore publié par
le gouvernement, les virgules et
formules pour ne pas trop ef¬
frayer les foules n'étant pas en¬
core au point) prévoyant près
de 70 000 suppressions d'em¬

plois dans le secteur automobile.
Et pourtant, elle va annoncer
deux décisions qui peuvent pa¬

raître surprenantes : l'accord
s'applique à l'établissement du
Mans uniquement ; il n'y aura

pas de licenciements... au Mans.
C'est pourtant ces bases, véri¬

table provocation vis-à-vis des
autres travailleurs de Renault,

que les organisations syndicales
et les travailleurs du Mans ac¬

ceptèrent. Il était alors évident'
qu'aucun syndicat ne voulait
— et sans doute ne pouvait —

engager réellement la lutte sur

l'ensemble de l'entreprise et

éventuellement sur tout le sec¬

teur automobile. En fait, la

partie était contrôlée par la
direction.

Si dans de nombreux établis¬

sements, il y eut des réactions
immédiates aux déclarations pa¬

tronales, les travailleurs qui sou¬
haitaient réellement en décou¬

dre étaient partout minoritaires.
L'aspect spectaculaire des por¬
tes d'entrée soudées ou des cars

amenant les travailleurs stop¬

pés à Douai a masqué la réa¬
lité que ressentait la majorité :
absence de perspectives, divi¬
sions...

Ainsi, par exemple, à Flins,
si beaucoup de travailleurs fran¬
çais — pourtant en retrait d'habi¬
tude — désiraient participer
à l'action, les travailleurs immi¬

grés, majoritaires, s'y refusaient.
« Matraqués » par les médias
et beaucoup de travailleurs fran¬
çais, à chaque conflit de l'auto¬
mobile, ils ne souhaitaient pas

affronter les accusations de « sa¬

boteurs de la Super 5 » (fabri¬
quée à Flins) que la presse et
les « super-beauf » et autres « du-
pont » n'auraient pas manqué
de cracher à leur égard.
La direction eut donc tout

loisir de tester, et purger, les
révoltes des travailleurs les plus
combattifs qui, sous le règne
du « néo-libéralisme » triom¬

phant — parfois au sein même
des directions syndicales —, ne

peuvent rester que très mino¬
ritaires.

Des super-conflits
en vue ?

La C.G.T., tout en parti¬

cipant à l'action pour tenter de
redorer son blason, n'a en fait

rien fait pour engager un con¬
flit d'envergure. Les autres orga¬
nisations syndicales, y compris
F.O., se sont en général asso¬
ciées aux mouvements tout en

dénonçant parfois le caractère
minoritaire et manipulateur de
la C.G.T.

Ainsi, à la C.F.D.T. se sont

retrouvés sur ces bases, pour

des raisons différentes, les deux

courants qui s'y cotoient : le cou¬

rant, majoritaire à l'inter-C.F.D.T.
Renault, qui appuie les posi¬
tions actuelles de la confédé¬

ration et de la fédération de

la métallurgie (établissements
de province surtout) ; le cou¬
rant ôppositionnel (Flins, Bil¬
lancourt...) qui ne souhaitait
pas s'engager dans un conflit
perdu à l'avance.

Le scénario s'est déroulé com¬

me on pouvait s'y attendre : la
participation aux actions a dé¬
cliné peu à peu, la direction
et les médias attaquèrent les « mé¬
chants » grévistes qui, à quel¬
ques jours du Salon de l'Auto,
risquaient de couler Renault après
avoir coulé Talbot. M. Hanon

apaisa toutes ces agitations en
étendant (partiellement) les ac¬
cords du Mans à tout l'établis¬

sement et en affirmant que les
« sureffectifs » ne seraient pas

licenciés... Tout le monde était

content.

Et pourtant... les officines de
formation sauront-elles trans¬

former un ouvrier en robot, '

seul « travailleur » assuré de

trouver un emploi aujourd'hui ?
Les travailleurs immigrés accep¬

teront-ils d'être chômeurs... dans

leurs pays alors qu'on a beau
les insulter, les contrôler, les

menacer, les tuer parfois, ils ne

sont que quelques uns à partir
dans les conditions actuelles

(surtout Espagnols, Portugais...
et 3 Basques) ? Les travailleurs
vont-ils passer à la moulinette
du « modernisme » qui les con¬

traint à accepter des pertes du
pouvoir d'achat, des emplois
précaires... et à dire merci en
plus ?
Ou bien vont-ils s'engager

dans une stratégie plus offen¬
sive, réclamant par exemple une
réduction massive du temps de
travail ? Ainsi, les syndicats mé¬
taux C.F.D.T. de la région pari¬
sienne, des unions métaux de

province, la Région parisienne
(U.R.P.) tentent d'engager une
vaste campagne d'action sur ce

thème, engagée à la base à par¬
tir de discussions entre mili¬

tants, adhérents, travailleurs.

Serge

enbrel.enbref..
• Les travailleurs de l'A.D.F.I.,

organisme de formation
pour travailleurs immigrés
de la région parisienne,
ont déclenché mardi 9 octobre

une grève portant sur leurs conditions
de travail et leurs salaires.

Le pouvoir d'achat des salariés
de l'A.D.F.I. a diminué de 23%

en cinq ans. Ils font partie
des enseignants les plus mal payés
du secteur de la formation pour adultes.
Ils revendiquent la revalorisation
de leurs salaires.

Pour tout contact :

9, villa Pierre-Gimier, 75018 Paris

(tél. : 294.06.90).

• La coordination parisienne
Armée-Ecole organise le jeudi
25 octobre 1984, à 20 h,

une réunion sur la situation actuelle

de l'accord Hernu-Savary
et de la lutte qui depuis plus de 3 ans

est menée contre lui.

Cette réunion se déroulera

à rA.G.E.C.A., 177, rue de Charonne,
75011 Paris (métro : Alexandre-Dumas).
Pour contacter la coordination,

écrire au 19, cité Dupont, 75011 Paris.

LES LICENCIEMENTS LUBRIFIÉS
NOUVELLE TECHNIQUE DE CREUSOT-LOIRE ?

AVEC le premier plan, celui de Pineau-Valen-ciennes, ça n'allait pas du tout pour les tra¬
vailleurs de Creusot-Loire. Et le troisième

plan des « repreneurs » — Usinor et Framatome —

commet toujours autant de dégâts...
Ils sont formidables ces technocrates ! Après avoir

parcouru au galop les vastes ateliers du Creusot, de
Chalon, de Saint-Chamond et de Rive-de-Gier, les
« experts » de Framatome et Usinor ont abouti, gros¬
so modo, aux mêmes résultats que leurs prédéces¬
seurs, soit environ 2 600 suppression d'emplois. Ce
que c'est que la science, tout de même...

1 350 condamnés ?

Aux dernières nouvelles, 1 039 personnes « béné¬
ficieraient », à partir de 50 ans, de la convention so¬

ciale de la sidérurgie et on s'attend au départ « volon¬
taire » de 200 travailleurs immigrés. Il resterait 1 350
salariés dont le sort, nous dit-on, « n'est pas réglé ».

Charmante litote pour signifier que leur compte est
bon.

Presque tous les sites sont touchés : 808 suppres¬
sions d'emplois au Creusot, 416 à Chalon-sur-Saône
— soit la moitié des effectifs —, 360 à Nantes-Bati-

gnolles, 200 suppressions immédiates au siège social
de Paris et 321 dans les services généraux du trust,

au Creusot.

Dans la Loire, la filiale Pinguely, qui fabrique des

grues à L'Horme avec 280 salariés, est définitivement
condamnée et 170 emplois disparaîtront à l'Aciérie
Marrel de Rive-de-Gier où le sort de l'usine est bien

compromis. Seule, dans l'ex-empire de Creusot-Loire,
la division Mécanique spécialisée de Saint-Chamond
est — pour l'instant — préservée. Il faut dire que cet-
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te usine d'où sortirent les tanks de la Première Guer¬
re mondiale, fabrique du matériel d'armement, et notam¬
ment les fameux V.A.B. (Véhicules à l'avant blindé)
vendus à tous les dictateurs de la planète. Et, paraît-

il, ça rapporte gros !...

La « dernière chance » !

Pour la C.F.D.T., comme pour les élus socialistes,
la « solution proposée est celle de la dernière chan¬
ce ». Elle présenterait même un « aspect positif » puis¬
que le « repreneur » Usinor envisagerait un investis¬
sement de 300 millions dans le secteur métallurgique

du Creusot. Faut-il rappeler qu'à notre époque les
investissements ont toujours pour unique objet de ré¬
duire les emplois...
Mais la C.F.D.T. va encore plus loin quand elle écrit

que si les propositions d'Usinor et Framatome sont
repoussées « c'est le tribunal de commerce qui pro¬
noncera la liquidation des biens, c'est-à-dire que tout
le monde sera licencié et que les éventuels repreneurs

réembaucheront qui ils voudront, avec les classifi¬
cations, les salaires et les avantages sociaux qu'ils
voudront. »

Après cela, il ne reste plus qu'à s'asseoir sagement
à la table des négociations.

Antoine Pinay au grenier !...

La C.G.T. use, évidemment, d'un langage plus mus¬

clé et elle organise des manifestations condamnées
avec vigueur par tous les autres syndicats qui l'accu¬
sent de faire du cinéma. A Saint-Chamond, pour as¬

sister à la réunion du conseil municipal, plusieurs cen¬

taines de travailleurs des établissements les plus mena¬

cés ont envahi à deux reprises l'hôtel de ville de Jac¬

ques Badet, député-maire socialiste, grand copain
de Mitterrand, et président du comité local pour l'emploi.
L'ambiance est tellement brûlante dans le pays que

Badet avait fait décrocher et planquer au grenier le

portrait de son prestigieux prédécesseur, Antoine Pi¬
nay ! La « bille » du vieil homme providentiel de la
droite préside habituellement aux délibérations du
conseil municipal de gauche. Tout un symbole qui
aurait pu déclencher la fureur de la foule...

Il faut dire que la situation risque de devenir explo¬
sive dans cette vallée du Gier, qui s'étend entre Rhô¬
ne et Loire, de Saint-Chamond à Rive-de-Gier, zone
sinistrée par la crise où le taux de chômage par rap¬

port à la population active atteint 13,20% (il est de
9,50% au niveau national).

Si les syndicats sont divisés dans leur apprécia¬
tion sur le plan de reprise et les moyens d'action, ils
se retrouvent avec une belle unanimité pour refuser
les « licenciements secs »... Cette charmante formule
connaît une vogue étonnante ces temps-ci, dans les
médias et dans les proclamations syndicales. Le Mon¬
de, toujours très attentif, observe que la C.G.T. elle-
même, bien que sa base soit « très mobilisée », ne
dit plus « Non aux suppressions d'emplois », mais :
« Nous refusons les licenciements secs »...

Ce qui laisse entendre qu'il existe des licenciements
acceptables, parce que bien huilés, enrobés de pom¬
made... ou de vaseline ? Les camarades de Creusot-
Loire ont le plus grand intérêt à se montrer vigilants
s'il ne veulent pas se faire... avoir par la trinité Pou¬
voir-Patronat-Syndicat.

Sébastien Basson
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DÉFENSE DE MOURIR

A L'ARMÉE

CES derniers temps, on a beaucoup bavardé sur la ques¬tion délicate du suicide. Des colloques, des débats ont
été organisés ; des associations posent le problème

du « droit de chacun de mourir dans la dignité » ; des intel¬
lectuels prennent position avec fracas dans la presse...

Eric Latrelle a 21 ans ! Il a tenté de mettre fin à ses jours.
Bon ! Jusque là, son cas est tristement banal. Seulement, Eric
a fait cette tentative en avalant des médicaments alors qu'il se
trouvait « sous les drapeaux », comme on dit pudiquement.
Allergique à l'idée de vivre un an dans une caserne, refusant
d'être ravalé au rang de simple numéro, au milieu d'autres nu¬
méros, il a préféré essayer de se « foutre en l'air » plutôt que
d'endosser l'uniforme kaki.

Or, lorsqu'on franchit la porte de la caserne, on laisse tout
dehors. Si c'est le droit absolu de chaque individu de décider
d'en finir avec la vie dans le civil, à l'armée il en va tout autre¬
ment : les tentatives de suicide, ça coûte cher ! Eric s'est re¬
trouvé devant un tribunal qui, dans la juste lignée des ex T.P.F.A.
(Tribunaux permanents des forces armées), l'a condamné à
10 ans de privation de droits civiques et à 10 000 F d'amende.
Pour les militaires, une tentative de suicide n'est qu'une « muti¬
lation volontaire en vue d'échapper aux obligations militaires ».
Habituellement, les candidats au suicide, dans l'armée, sont
condamnés à des peines de 1 à 5 ans de prison ferme, plus la
privation de droits civiques pendant 10 ans. Eric a vraiment eu
de la chance, hein !
Evidemment, il y a des solutions plus radicales pour échap¬

per à l'école de la veulerie et du crime... l'insoumission ou l'objec¬
tion de conscience par exemple. Le fait que des jeunes mecs
de 20 ans essaient de mourir plutôt que d'être broyés par la
machine militaire et que la seule réponse à leur geste soit la
répression doit nous renforcer toujours plus dans notre haine
de l'armée et dans, notre combat pour sa destruction totale !

Gil

LES « VALEURS » HISTORIQUES
DE MITTERRAND

DANGER

POLLUTION !

LE 3 octobre dernier,alors que les médias
étaient focalisés sur un

nouveau gadget politicien :

la cohabitation ; Gabriel Kas-

pereit, député-maire du IXe arron¬
dissement de Paris, débitait,
en toute sérennité un discours
violemment anti-immigrés à la
tribune de l'Assemblée nationale.
En accusant Akka Ghazi de sa¬

boter délibérément un pan en¬

tier de notre industrie et en

comparant avec dégoût les fron¬
tières françaises à une pas¬

soire, ce membre du R.P.R.,
ancien ministre, emboîtait réso¬
lument le pas (de l'oie) à Jean-
Marie Le Pen et au Front natio¬
nal.

Ce genre de délire, on peut
le retrouver développé dans
IX' Dernière, le bulletin men¬

suel de Kaspereit et de ses con¬

seillers. Ainsi, le numéro de

septembre contient-il un dos¬
sier de dix pages, au titre révé¬
lateur : « 1981-1984 : Trois an¬

nées révolutionnaires ou les

30 dossiers noirs de la France

socialiste ».

En dénonçant frénétiquement,
sous la forme de ces trente

points, la politique du gouver¬
nement, Kaspereit nous révèle
toute son idéologie. L'essentiel
des thèmes traditionnels de
l'extrême droite est exposé froi¬
dement. Le député-maire se fait
le chantre des valeurs morales
ancestrales. A propos d'éduca¬
tion, il soutient fanatiquement
l'école « libre », en suppo¬
sant à l'égalitarisme scolaire et
en exigeant que l'on inculque
l'esprit national aux enfants.
Il se déchaîne contre ce qu'il

appelle la « collusion entre le
gouvernement et les syndicats
révolutionnaires » (I).
Mais l'hystérie atteint son

paroxysme lorsqu'il aborde son
thème favori : l'immigration,
bien sûr. Au sujet de la forte

présence étrangère dans les
syndicats de l'automobile, il
affirme sans embages qu'« Il
est plus facile d'embrigader des
émigrés incultes que des infor¬
maticiens ». Au passage, il fal¬
sifie l'histoire, accusant le pou¬

voir socialiste d'avoir pratiqué
une politique d'embauche mas¬
sive d'immigrés, afin, dit-il, de
renforcer le pouvoir des syndi¬
cats « révolutionnaires ». Puis,

rejetant la perspective d'une
quelconque intégration à l'inté¬
rieur d'une société pluri-ethnique,
il poursuit : « les immigrés sont
une pièce majeure de ce dispo¬
sitif de brouillage des valeurs
sociales traditionnelles ».

Cette étude rapide du dos¬
sier de IX' Demière illustre l'évi¬
dente banalisation des thèses
du Front national. Apeurés par

la fascination qu'exerce Le Pen
sur leur électorat potentiel et

par les pertes déjà subies, bon
nombre d'hommes politiques
de droite choississent la suren¬

chère. N'ayant pas à forcer leur
naturel, ils s'alignent sans pro¬

blème.

Il y a encore deux ou trois
ans, Kaspereit pratiquait l'auto¬
censure et son extrémisme res¬

tait dans les tiroirs. Désormais,

il peut se permettre en toute
impunité de polluer nos boîtes
aux lettres avec sa prose fasci-
sante.

Hervé

Gr. Libertad

NOUS vivons des tempsde crises. Occupés

par les centrales syndi¬
cales à défendre les acquis ar¬

rachés lors des périodes de
croissance, pensant et agissant

corporativement, l'on ne voyait
pas que l'Etat et ses comman¬
ditaires se préoccupaient éga¬
lement de leur survie. Efforts
fournis pour garantir et assu¬
rer la pérennité d'un système
d'exploitation économique, pour

le second souffle des détenteurs

de capitaux soucieux de renta¬

biliser leurs investissements et

à la recherche de nouveaux

profits.

Le gouvernement socialiste
de Mitterrand, tenu par une

image de marque, ternie certes,
ne peut pas compter unique¬
ment sur les techniques de

répression dont il s'est doté.
Talbot, Poissy, ce n'est pas

le Transvaal. Les manifestations
de mécontentement des travail¬
leurs qui affrontent la réalité
de l'une des faces du capita¬
lisme : abaissement du niveau
de vie, chômage, travail pré¬
caire, ne peuvent plus se rédui¬
re par la seule force, parce que
terriblement impopulaire, par¬

ce que la France est observée
par l'opinion publique et jugée
en tant que telle. Comme une
démocratie libérale, soucieuse
de permettre à tous et à tou¬
tes une existence digne et sans

contraintes. La violence d'Etat,

répressive, ne peut donc être
utilisée à son maximum.

Pour mener à bien son entre¬

prise, il lui faut aussi bénéfi¬
cier de l'approbation générale,
d'une légitimité, de l'allégeance

de la classe des travailleurs.
Ça ne date pas d'aujourd'hui !
La collaboration de classe est
une lutte engagée par les nan¬

tis, pas frontale, mais remar¬
quablement efficace.

Le gouvernement socialiste
peut se vanter d'avoir obte¬
nu le consensus de la part des

principales organisations syndi¬

cales et donc de la classe ou¬

vrière. Rappelez-vous : « le bout
du tunnel est proche », « ser¬

rez-vous la ceinture (rose), les

jours fastes arrivent », « faites
un effort sinon la droite revien¬
dra ! ». Anesthésiant les vélléi-
tés de luttes, restructurant à
tour de bras pour la moder¬
nisation de l'appareil produc¬
tif français et ce, œuvrant pour
le bien commun de tous, il lui
faut également diviser les tra¬
vailleurs.

Diviser

pour mieux régner

C'est une tactique qui n'émer¬

ge pas seulement dans des pé¬
riodes de difficultés mais, l'Ir¬
lande du Nord en est l'exem¬

ple, elle peut être le ciment,
la condition exclusive de l'exis¬
tence de l'Etat. L'Ulster a été
créé artificiellement pour le

plus grand profit des classes
dirigeantes anglaises et nord-
irlandaises. Pour assurer l'union,
les protestants bénéficient
d'avantages conséquents sur

le§ catholiques (34% de la popu¬
lation). Dans les domaines de
la protection sociale, de l'em¬
ploi, des attributions de loge¬
ments ; l'intérêt des protes¬
tants se confond merveilleu¬

sement avec celui de leurs pro¬

pres exploiteurs.

Le parallèle
Thatcher-Mitterrand

Le quotidien anglais The
Gardian a publié un article tout
à fait intéressant dans la me¬

sure où il traite des préjudices

que subissent les minorités ra¬
ciales en Grande-Bretagne.

« Le blanc est toujours en situa¬
tion de droit même quand il
est en tort. » C'est le cri dé¬

goûté de jeunes jamaïcains,
de chômeuses pakistanaises,
soumis aux démonstrations

xénophobes du peuple anglais
et à la politique raciste de That¬
cher. Ereintés par les compor¬

tements agressifs des bobbies,
les noirs disent que les blancs
avouent tout haut ce qu'aupa¬
ravant ils pensaient tout bas.
Plus de gène maintenant pour
les traiter de « Jungle Bunnie ».

Les décisions adoptées par

le conseil des ministres du 10
octobre afin de maîtriser les

flux migratoires sont parmi les
mesures les plus extrêmes qui
aient jamais concerné l'immi¬
gration. L'aide au retour des
travailleurs immigrés, les cha-
rettes de licenciés — reclassés,
dit-on maintenant —, tout ceci
accentue le clivage entre tra¬

vailleurs français et travailleurs

immigrés. La division de la clas¬
se ouvrière entre chômeurs et
travailleurs ne suffit plus. Mit¬
terrand aide Le Pen dans sa

lutte. C'est moins vulgaire, mais
fout aussi efficace.

Hervé

LE NAZI VOYAGEUR

« T
ÙRKEN raus ! »,

Turcs dehors 1

C'était lors du

match de football R.F.A.- Tur¬

quie, en mars dernier à Berlin.
Plusieurs centaines de jeunes

gens, crânes rasés, s'étaient mê¬
lées aux supporters ouest-alle¬
mands pour scander des slogans
racistes et ultra-nationalistes,
et faire des saluts hitlériens sous

le nez des caméras de télévi¬
sion.

Cette agitation était le fruit
du travail, entre autres, de Mi-
chael Kuehner, leader du A.N.S.-
N.A. (Front d'action national-
socialiste des activistes natio¬

naux) (!), formation néo-nazie
d'environ 300 militants, inter¬
dite en 1983 par le ministre
de l'Intérieur ouest-allemand.
Kuehner, recherché pour « infrac¬
tion à la législation des armes,
activités extrémistes et port

d'emblèmes interdits » par la

police allemande, s'est donc ré¬
fugié en France récemment.
Il a été repéré par les argou-
sins français lors de la mani¬
festation d'extrême droite de la

Fête de Jeanne d'Arc, aux cô¬
tés de Jean-Marie Le Pen (ce¬
lui qui n'est pas raciste pour
un rond, vous savez...).

Vendredi 5 octobre, Kuehner

est arrêté à Paris, chez une li¬
braire proche du F.N.E. (Front
nationaliste européen, ex F.A.N.E.).
Le leader néo-nazi est escorté

par des policiers des Rensei¬

gnements généraux à l'aéroport
de Roissy où il est placé dans
un avion, destination Cologne.
Là-bas, la police ouest-allemande
le récupère et il se retrouve der¬
rière les barreaux.

Si le sort réservé à cette or¬

dure ne nous intéresse pas, il

n'empêche que cette affaire po¬
se un problème sérieux : le nazil-
lon a-t-il été extradé, oui ou

non ? Tardivement, le minis¬
tère de l'Intérieur a déclaré que

Kuehner faisait l'objet d'un ar¬

rêté d'expulsion, depuis le 29
juin 1984, et qu'il a été éjecté
du territoire français en appli¬
cation de cet arrêté. De plus,
les autorités françaises précisent

que cette expulsion a été moti¬
vée par le fait que la période
des fêtes traditionnelles juives

débutait, et que la présence du
militant néo-nazi inquiétait la

police, craignant des actions anti¬
sémites.

Soit I Mais cette expulsion
ressemble comme deux gouttes

d'eau à une extradition, à un

détail près : il n'y a pas eu de
procédure... Le gouvernement
n'a-t-il pas fait le calcul sui¬
vant : on extrade en quelques
heures un nazi que personne,

à juste titre, ne défendra et on
a ainsi la porte ouverte pour

procéder de la même façon avec
des « extradables » plus embar¬
rassants ?

Si, demain, des militants ita¬
liens, basqués, allemands, etc.,

sont arrêtés et collés directe¬

ment dans un avion, direction
le pays qui les réclame, quelle
mobilisation sera possible, en

si peu de temps, pour tenter
de s'y opposer ?
Il est évident que l'Etat socia¬

liste a définitivement jeté aux

orties ses belles promesses sur

le respect du droit d'asile... en

quelques semaines, les extra¬
ditions sont revenues sous les
feux des projecteurs, comme
sous le septennat du diaman¬
taire. Si, en plus, les procédures
légales, laissant un minimum
de temps pour s'organiser, sont

également abandonnées, on n'est
pas sorti de l'auberge !

Gil

Gr. Libertad
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PLACE VENDÔME

DES GESTIONNAIRES CYNIQUES

Cjf est bien connu, enpériode de crise,
c'est-à-dire en pé¬

riode de restructuration pour
le capitalisme, on cherche à

détourner l'attention du bon

peuple en criant bien fort à la

délinquance et à l'insécurité.
Un citoyen qui tremble de

peur dans la rue ou dans le

métro, derrière sa porte, puis
dans son lit, est assurément
un individu fin prêt pour accueil¬
lir favorablement toute mesu¬

re pouvant le rassurer un tant

soit peu.

L'analyse du « phénomène
délinquance », traité à la mode
des autorités publiques, ou à
celle de la socio-machin, de
la psycho-truc, a pour fina¬
lité l'intégration ou la réinser¬
tion ; elle génère son inéga¬
lité. Et voilà toutes les insti¬

tutions du contrôle social qui
s'ébranlent (police, parquet.

structures socio-éducatives),
attisant tout naturellement un

vent soufflant vers les prisons.
Combien de types pourris¬

sent en taule parce qu'un zozo,

recouvert d'hermine, suradap¬
té et insatisfait, jouit de la lo¬

gique profonde d'une société

de merde : l'enfermement ?

La justice
pour quoi faire ?

Pourquoi ne pas admettre
que les rôles joués dans un sys¬

tème sont imposés par les struc¬
tures de celui-ci ? Que c'est

lui qui produit sa délinquance,
définit ses déviants ? Il est bien

évident que ce seront les mal

nés, les mal lotis, bref les exclus
de toujours ; ils constitueront
la grande masse de la délin¬

quance déférée devant les juges
pour enfants, puis des années

plus tard, rempliront les au¬

diences des cours d'assises ou

des tribunaux correctionnels.

Rappelons tout de suite que

ce sont à 90% des infractions

contre les biens qui peuplent
les prisons. Ainsi la transgres¬
sion du consensus social se

traduit principalement par des
délits économiques d'où le rô¬
le de la justice : soustraire du
domaine social tous les indivi¬

dus un tant soit peu dange¬
reux pour la pérennité du sys¬

tème de la propriété. C'est le

pouvoir de faire régner son

droit, cela n'a rien à voir avec

la dignité humaine.

C'est tellement vrai que le
système judiciaire rejette cer¬

taines populations vers d'autres
voies que la prison, préférant
leur appliquer d'autres sanc¬

tions (emprisonnement avec

sursis, amendes) et laissant

de côté une délinquance « ca¬

chée », inaccessible à la ré¬

pression pénale (escroquerie,
abus de confiance).

En somme, les discriminations

du système pénal s'expliquent
par le droit lui-même et non,

seulement, par une déviance
de son utilisation. Le droit fa¬

brique un produit pénal et s'adres¬
se à une population au sta¬

tut précaire, aux catégories
socio-professionnelles les plus
défavorisées. Il semble éga¬
lement sanctionner majoritai¬
rement une autre population ;

on ne s'étonnera pas du sort
fait aux immigrés : ils sont 8%

des « en dehors », représentent
21,4% des inculpés et sont

placés en détention dans 78,9%
des cas. Tout cela en dit

long sur la pratique qui sanc¬

tionne au-delà de la margina¬
lité, l'a-normalité. En fait, la

sur-répression pénale qui frap¬
pe les immigrés ne peut être
justifiée par une inadaptation
fondamentale à la fois géogra¬
phique et culturelle à la socié¬

té française, mais plutôt par

l'incroyable contrôle social au¬

quel ils sont assujettis.

Quelques chiffres !

Le recours très large à la
détention provisoire pour des
petits délits vis-à-vis de la popu¬

lation immigrée, la proportion
de 50% de détenus « attendant »

que les juges daignent faire
leur boulot, sont des faits et

méfaits de cette justice... de
gauche.

On pourra toujours essayer

de croire après cela, qu'une
société qui traite sa délinquance
et sa criminalité sur les modes

invariants des tribunaux (!) et

de la prison, n'est pas un cons¬

tat d'échec.

On peut continuer ! La popu¬

lation carcérale a été chiffrée

en septembre 84 à 41 023 déte¬

nus, cela fait un détenu pour

140 habitants ; 140 détenus

pour 100 « places », certaines
taules étant bondées à 200%

de leur capacité.

Chacun y va de son couplet
pour « justifier » la surpopu¬

lation actuelle des prisons. Il
est bon d'avoir en tête que

jamais la justice n'a été aussi
peu laxiste qu'en ce moment :

une durée moyenne d'incar¬
cération de 6 mois, un taux

de récidive de 43% (quand on

vous dit que la prison est un

lieu de réinsertion !) prouvent

que le cycle infernal prison-réci¬
dive-prison est loin d'être un

mythe.
La prison ! Un lieu de déres¬

ponsabilisation, garant de la réin¬
sertion sociale des détenus ?

Un lieu de réapprentissage de
la liberté ? Allons donc !

Vous résolvez les mouve¬

ments revendicatifs par les trans¬

ferts, le mitard, l'isolement,
la suppression des grâces et

diverses autres brimades. Al¬

lons donc ! Votre réalisme ges¬

tionnaire vous permet tout jus¬
te de vous émouvoir de la grè¬
ve de la faim de 600 êtres hu¬

mains !

Car, que se passe-t-il depuis
la mi-septembre dans les pri¬
sons françaises ? Un immense
mouvement collectif. L'adminis¬

tration pénitentiaire, dans sa

volonté de détruire, croyait
s'être définitivement appro¬

prier l'enfermé. Une ultime ten¬

tative de réappropriation inté¬

grale du devenir de leur corps,
c'est vous dire jusqu'où peut
aller le désespoir en taule.

Patrick

« N

« PRISONS »

OUS qui luttons pour une société sans Etat
et bien sûr sans prisons — la preuve en est

qu'en 1936, la première chose que les anar¬

chistes ont faite à Barcelone a été de détruire la prison d'Ata-
razanas — avons situé cette émission dans ce cadre.

Nous voulons dénoncer l'appareil judiciaire qui n'est que
la conséquence du pouvoir d'Etat. Nous essayons d'informer
les prisonniers et de dénoncer les abus commis dans les pri¬
sons ainsi que tout ce qui touche à l'enfermement. »

Ecoutez chaque semaine, en région parisienne, l'émission
« Prisons » sur Radio-Libertaire, 89,5 MHz.

RÉFLEXION SUR LES PRISONS

DE FRANCE

DEPUIS quelques se¬maines ça bouge dans
les prisons de France !

Je ne reviendrais pas sur le dé¬
tail que tout le monde a pu
lire dans les quotidiens. Il suf¬
fit de comprendre que les pri¬
sons collent à la société en pla¬
ce, et que sur le fond, les réac¬
tions des détenus comme des

gardiens ne sont pas différentes
de celles des autres membres de

la société française. Et je sais
de quoi je parle ! L'univers car¬

céral réagit à partir du milieu
où il baigne. Pour améliorer
leurs conditions de détention

comme pour rompre la mono¬

tonie qui pèse sur les épaules
du taulard, comme elle pèse sur
les épaules de l'homme qui, cha¬
que matin, se rend à son tra¬

vail avec la perspective d'y re¬
tourner le lendemain jusqu'à la
nuit des temps, les prisonniers
s'agitent, se concertent, reven¬

diquent et brandissent leur bon
droit.

La prison n'est rien d'autre

qu'un des éléments de cette socié¬
té construite à partir de la dif¬
férence entre les hommes, les

classes et les clans, dont la rè¬

gle d'or est la contrainte envers

ceux qui refusent de marcher
dans les clous. Elle est indis¬

pensable à cette société dont
elle est le régulateur. Les es¬

prit humanitaires, dont nous

sommes, peuvent bien protester
contre sa rigueur, dénoncer sa

malfaisance, exiger la refonte
du système pénitencier ; la bour¬

geoisie la considère comme indis¬

pensable, comme la plus sûre
barrière à ses privilèges. Elle
sait bien d'ailleuis que c'est moins
le régime lui-même imposé au

détenu, que le fait d'être pri¬
vé de ce bien précieux : la li¬
berté, qui suscite la rébellion
et conduit à la mutinerie.

Le système économique pro¬
duit la délinquance comme le
nationalisme engendre la guer¬
re ; et la délinquance suscite la
prison pour maintenir le genre
de vie de la société en place.
A partir de cet instant, la bou¬
cle est bouclée ; et le prêtre,
l'humaniste ne peuvent autre
chose pour se masser l'âme qu'amé¬
liorer un système dont le vice

majeur n'est pas son contenu,
mais tout simplement d'exister !
Le système pénitentier lui-mê¬

me est soumis aux aléas de la

vie en société, c'est-à-dire qu'il
se relâche ou s'agrave à par¬
tir de considérations qui n'ont
rien à voir avec le délit à pro¬

prement parler, mais qui tien¬
nent à la politique dont s'est
dotée la société pour continuer
à exister. Le régime carcéral
étant le reflet des structures

politiques et sociales de cha¬
que pays. On peut s'indigner,
tempêter, et nous, anarchistes,
nous ne manquons pas de le fai¬
re, chaque fois que les événe¬
ments nous en donnent l'occa¬

sion ; autant en emporte le vent I

Et le prisonnier, lui-même, qui
a été coulé dès sa naissance dans

le même moule éducatif et mo¬

ral que ceux qui le tiennent
enfermé, n'a pas de jugement

différent sur le sujet que le res¬

te des citoyens. Sortez-le de sa

taule, ou même à l'intérieur de

celle-ci, vous ne le trouverez pas

différents des honêtes gens, car

il a sucé le même lait qu'eux.
Il s'indigne de tout ce qui le
contraint, mais lui-même, à

l'intérieur de sa cage applique
ces mêmes contraintes qu'il a re¬

jeté lorsqu'il était libre, ce qui
l'a conduit entre quatre murs.

Sa « révolte » ne le pousse pas
à briser le cercle de la société

mais à s'inscrire à l'intérieur

de celui-ci, à une place privi¬
légiée. Souvent, lorsqu'il se re¬

cycle, comme les vieilles maque-

relles, après fortune faite, il
devient moralisateur en diable.

Il ne pense pas à détruire les
classes ou l'argent qui l'ont pous¬
sé là où il est, mais à possé¬
der puissance et argent qui le
hisseront à la place de ceux qui
le maindennent enfermé. Et ceux,

qui, comme moi, ont fréquenté
les prisons de France savent bien

que la morale qui régit le mi¬
lieu carcéral n'est rien d'autre

que la morale qui régit l'hono¬
rable société en place.

Bien sûr, il y a des excep¬

tions, mais elles confirment la

règle ! Et les politiques, eux-

mêmes, se constituent dans la

détention comme un clan diffé¬

rent, noble, si je puis m'expri-
mer ainsi ; parmi les détenus

qui ont « fauté » comme les prê¬
tres, les militaires ou la haute

bourgeoisie, ils jouent volontiers
les moralisateur. C'est, pour ma

part, ce à quoi je me suis ef¬

forcé d'échapper ; mais encore
une fois, ce sont les détenus de

droit commun, à partir de l'es¬
prit de classe dont ils demeurent

imprégnés, qui poussent aux

différenciations idiotes. J'ai ra¬

conté, je crois dans mon livre :

Mutinerie à Montluc, comment

les détenus « riches » employaient
les détenus « pauvres » à laver
leurs caleçons et à faire leur

lit.

Oui, la taule est le fruit du

système et les prisons existeront
tant que les différences écono¬

miques et sociales susciteront la

délinquance. Nous sommes là
devant un problème qui tour¬
mente les belles âmes ; suppri¬
mer ou améliorer un de ces élé¬

ments indispensables à la survie
de la société de classe. Pour les

prisons comme pour les tribu¬
naux, les casernes et les églises,

champignons pourris qui pous¬
sent sur le corps du système

capitaliste, ils dureront autant

que durera le corps qui les nour¬

rit !

Oui, il faut supprimer le sys¬

tème si l'on veut supprimer les

prisons, les casernes et les égli¬
ses ! Et après ? Ça, c'est une

autre histoire. L'homme étant

ce qu'il est, le problème se po¬
sera dans une société sans clas¬

se sous un aspect différent. Des
solutions ont été avancées, dont

aucune ne donne entièrement

satisfaction. Mais chaque chose
en son temps !... Ouvrir les pri¬
sons, c'est à la fois détruire la

différence économique entre les
hommes et se donner les moyens
de faire cohabiter leurs diffé¬

rences. Et c'est déjà beaucoup !

M. Joyeux

Q

COMMUNIQUE
UE la prison soit le miroir de la réalité politique et
sociale d'un Etat démocratique ou totalitaire, cela
a toujours été. La population carcérale, où se re¬

trouvent en majorité les « laissés pour compte » de la socié¬
té ou ceux poursuivis pour des délits d'opinion, ne veut plus
se taire.

La Fédération anarchiste soutient le mouvement de protes¬
tation de ces hommes et femmes emmurés dans les prisons
françaises qui, par leur grève de la faim, jettent un pavé dans
le marais juridique et pénal à l'endroit même où la gauche
s'était endormie.

Fédération anarchiste
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LA THÉOLOGIE

DE LA

LIBÉRATION

PIE XI déclarait scandale majeur le faitpour l'Eglise d'avoir perdu la classe ou¬

vrière. Elle perd ensuite les femmes en

voie d'émancipation. Va-t-elle aussi perdre le tiers
monde ? » Voilà le dilemne posé par un connaisseur,
le dominicain Jean Cardonnel.

C'est pourquoi de nombreux théologiens, conscients
de l'urgence de l'intervention de l'Eglise, déploient
tout leur art afin que le marché du tiers monde ne

lui échappe pas. Le Vatican vient de reconnaître ce

travail qui enrichit l'arsenal offensif de cette hérésie
du judaïsme : le christianisme (1). Il s'agit de la théo¬
logie de la libération. Retraçons sa genèse...

Le laboratoire latino-américain

C'est le continent latino-américain, qui regroupe

près de 220 millions de catholiques — soit 40% des

catholiques du monde — qui va être le terreau nour¬

ricier de cette nouvelle théologie.
Ce lieu, le plus christianisé de la terre, est le théâ¬

tre d'un affrontement fratricide entre les églises pro¬

testantes et l'Eglise romaine. Pour illustrer ce pro¬

pos, la situation du Guatémala est significative. Les
obédiences protestantes — adventistes, évangélistes —

fortes d'une armée de 12 000 prédicateurs ont encore
vu leurs rangs augmenter considérablement suite au

tremblement de terre de 1976 qui fit plus de 25 000
morts... En effet, avec les aides matérielles interna¬
tionales débarquèrent des escouades de protestants,
distribuant à la fois bonne parole et nécessaire de sub¬
sistance. L'entreprise fut si réussie que le président

Rios Montt adhéra à la plus performante : la Sec¬
te de la parole (2).

Ajoutons à cela une église catholique vivant de ses

seuls acquis, sans initiative novatrice et dont la colla¬
boration trop apparente avec les oligarchies ruine le
crédit — héritage de la colonisation — qu'elle possé¬
dait auprès de la population pauvre.

C'est dans ce bouillon de cultures, continent en

pleine mutation, que des générations de prêtres, té¬
moins de l'écho des mouvements de libération, vont

ressentir la nécessité de s'engager au regard de nou¬

veaux débouchés à l'évangélisation.

Les pionniers

Suivant la filière habituelle de formation des théo¬

logiens, des prêtres latino-américains vont compléter
leurs études dans les nombreuses universités occi¬

dentales. C'est là qu'ils vont acquérir les éléments
qui leur permettront de bâtir une justification théolo¬

gique à leur désir de rénover leur intervention ecclé-
siale.

Par ailleurs, et depuis sa formation en 1534, la Com¬

pagnie de Jésus a déjà compris la nécessité d'ana¬

lyser le contenu des sciences sociales pour en extraire
des instruments aptes à étendre la force de frappe
chrétienne. Citons pour mémoire :
• son expérimentation précoce des thèses commu¬

nistes alliées à ses vues d'évangélisation sur plus de
180 000 kilomètres carrés regroupant une trentaine de
villes de plusieurs milliers d'habitants ;
• l'utilisation officielle de l'analyse « socio-économique
marxiste comme instrument de connaissance de la

réalité », dont le Pape noir, l'ancien général des jé¬
suites Arrupe disait : « la théorie de K. Marx nous

permet de faire prendre conscience aux populations
des pays d'Amérique du Sud dont nous nous occu¬

pons qu'elles constituent une classe majoritaire qui
se laisse opprimer depuis des siècles ».

La capacité de travail des jésuites est telle que nom¬

bre d'entre eux deviennent spécialistes des matières

qui les intéressaient par pures visées stratégiques.

C'est la rencontre de ces deux mouvements - prê¬

tres latino-américains en formation et jésuites passion¬

nés de sciences sociales — qui va constituer le noyau

autour duquel va naître la théologie de la libération.,

Il est important de relever que c'est au sein de l'Egli¬
se, sans sécession et parallèlement à d'autres initia¬

tives (3) ciblant d'autres clientèles que va se développer
ce mouvement chrétien de libération. Sans cesse, il

accumulera à la fois la pratique sur le terrain et l'inves¬

tigation intellectuelle. Voyons la moëlle de cette théo¬

logie.

Qu'est-ce que la théologie de la libération ?

« C'est la réflexion théologique sur le sens de l'enga¬
gement de l'Eglise et de ses chrétiens pour la justice,

pour la libération des peuples dans la perspective de

l'évangélisation ».

Attention aux mots ! Si la « libération » est un thè¬

me chrétien, c'est bien une nouvelle version du tradi¬

tionnel « salut en Jésus Christ ». Ainsi nous le confir¬

me Jean-Yves Calvez : « La théologie vivante a à par¬

ler de son sujet (Dieu, Christ, vocation, destinée, foi,
sacrements) avec des mots du vocabulaire de tout

le monde. Mais elle doit élever vraiment ces mots à

un autre usage que le quotidien ».

Prônant d'abord la libération du péché, les théo¬

logiens y joignent l'obligation de travailler aussi dans
les domaines sociaux, politiques et culturels. L'alibi
fait le moine. Mais il ne s'agit pas de réduire l'évan¬

gile du salut à un évangile terrestre !
Cette option préférentielle pour les pauvres est des

plus élaborées. L'immersion de ces prêtres dans le
monde ambiant à l'aide de communautés ecclésiales

de base va leur permettre de coller aux événements
sur lesquels ils articuleront leur christianisme. Vu de

l'extérieur, ils donnent l'impression d'agir concrètement
avant de théoriser leur pratique. C'est bien entendu
l'inverse qui est vrai, redoutablement vrai : « La théo¬

logie de la libération est une pratique théologique em¬

boîtée en d'autres pratiques, indissociable de solida¬
rités tactiques, soumise donc aux aléas et aux be¬
soins d'une lutte historique indétachable de particu¬
larités nationales et contingentes ».

De plus, cette théologie tente d'être une réponse
à l'« athéisme moderne, celui-ci ne niant Dieu que

parce qu'il le voit capturé par les forces dominantes

pour maintenir l'oppression ». L'astuce étant que l'athée
ne voye plus Dieu forniquant avec l'oppression. Au

royaume des borgnes, les aveugles sont rois...

Vers la reconnaissance officielle '

N'oublions pas que l'Eglise a l'expérience de 20 siè¬
cles, ce qui lui permet à la fois de posséder un réser¬
voir d'expériences variées et une capacité d'adap¬
tation remarquable. Adaptation qui peut paraître lente
à l'échelle du XXe siècle, mais qui n'en est pas moins

rapide eu égard à son âge. Aussi, pour prendre un

seul exemple, la bénédiction de la démocratie ne re-

mdnte qu'à quelques décennies. Il est instructif de
voir comment cette théologie va progressivement en¬

richir l'orthodoxie chrétienne.

C'est sans conteste le 20e concile de l'histoire de

l'Eglise universelle, Vatican II (1962-1965) qui va réac¬
tualiser les modalités de l'action de l'Eglise avec une

vivacité rarement dépassée depuis : modifications

des rites liturgiques, création de conférences épis-

copales nationales — témoignage d'une amorce de
décentralisation —, renouveau dans les domaines de

l'exégèse, la patristique, rôle important attribué aux

laïcs (4), extension du champ théologique englobant
la psychologie, la sociologie, passage d'une concep¬

tion de l'« Eglise comme société parfaite » à celle de
l'« Eglise, peuple de Dieu » (5). Autant d'éléments
intimement liés qui contiennent en germe les carac¬

téristiques de la future théologie de la libération.
Ensuite, c'est la conférence générale des évêques

latino-américains à Meddelin (Colombie) en 1968, où

les actuels théologiens novateurs interviennent avec

fougue. Le Pape Paul VI assiste à la séance inaugu¬
rale. Les travaux débouchent sur les applications à

l'Amérique latine des conclusions de Vatican II. C'est.

l'acte d'accouchement de la théologie de la libéra¬
tion et des communautés ecclésiales de base : « véri¬

table renouveau pastoral, Meddelin devient la réfé¬
rence obligée de toutes les forces vives du catholi¬
cisme.

Mgr Vilnet, évêque de Lille, président de la confé¬
rence épiscopale française confirme : « En 1970, la

préoccupation d'articuler libération chrétienne et lutte

pour la justice était très forte dans l'Eglise ». Elle abou¬
tira à la publication du document « Libération des
hommes et salut en Jésus-Christ », en 1974.
A la fin des années 70, nombreux sont les chré¬

tiens novateurs qui se félicitent et contribuent à la
révolution sandiniste au Nicaragua, qui contrairement
à Cuba, offre des ministères aux tenants de la théo¬

logie de la libération. Là encore, ne nous méprenons
pas sur les ultimatums du Magistère demandant la démis¬
sion des prêtres-ministres, il s'accomode depuis long¬
temps de cet état de fait.

La conférence générale des évêques latino-améri¬
cains, réunis à Puebla en 1979, comptabilise avec jubi¬
lation les fruits de la résolution de Meddelin et en con¬

séquence maintient le cap.

Puis, c'est la Congrégation pour la doctrine de la
foi (6) qui commence les préparatifs à une reconnais¬
sance officielle de la théologie de la libération au sein
de l'orthodoxie : multiplication des réunions d'expli¬
cation, de mise au point, de conférences de presse,

d'« instructions », de convocation (7).

Ces préliminaires aboutiront à la publication fin 1984
d'un nouveau document du Saint-Siège. Nous mesu¬

rons alors le degré d'intégration de la théologie de
la libération au sein de l'orthodoxie.

Epilogue

Il est nécessaire de souligner que si l'acceptation
de la théologie de la libération au sein de l'orthodoxie
chrétienne ne s'est pas faite sans heurt, il n'y a pas

eu opposition formelle du Magistère soucieux d'ag-
grandir son troupeau de brebis.

L'esprit de cette nouvelle pratique théologique fait
tâche d'huile et il suffit de voir la toile d'araignée tis¬
sée par les mouvements socio-cléricaux pour s'en con¬

vaincre. Il procède du même esprit novateur qui, fa¬
ce à la baisse de participation aux rites anciens, y sub¬
stitue — souvent insidieusement — une vision de la

vie où le candide est l'acteur privilégié de sa propre

déchéance, quelque soit sa position sur l'échiquier
politique.

Pourquoi s'attarder sur la constitution d'une telle
théologie ? Simplement parce qu'elle est une des auda¬
cieuses tentatives du christianisme militant. De plus,
toute avancée de l'idée religieuse est un recul de la
raison.

Jean-Denis

Liaison Bas-Rhin

(1) Voir la truculante description des chrétiens dans la Rome de
Néron : Néropolis d'Hubert Monteilhet.

(2) Au Guatémala (7 millions d'habitants), il existe 210 sectes pro¬
testantes ayant 6 488 temples, une université, 91 collèges, 3 stations
de radio et programmes de télévision, 19 publications, 3 séminaires,
6 centres d'éducation théologique et 73 librairies.
(3) Mouvement Tradition, Famille et Propriété, la Christianidad,

l'Opus dei, etc.
(4) Le nouveau Code de Droit canon (1983) précise que les prê¬

tres ne pourront pas prendre une part active dans les partis poli¬
tiques, ni être dirigeants syndicaux ni exercer dans l'Etat des fonc¬
tions publiques impliquant des pouvoirs civils — exception faite des
cas où il s'agit « défendre les droits de l'Eglise et le bien commun ».

Ce sera donc au chrétien militant, laïc, de faire le boulot interdit
aux membres du clergé.

(3) Les théologiens de la libération ont déjà remplacé cette no¬
tion par « Eglise du peuple » et tendent actuellement à aller vers
« Eglise de classe ».

(6) Héritière directe de l'Inquisition. On trouve parmi ses diver¬
ses sections, l'Index, qui est chargé d'établir la liste des ouvrages

interdits aux catholiques pour des raisons de morale et de doctrine.
D'où l'expression : « Mettre à l'index »...

(7) Le dernier contact est la réunion à Rome de 34 évêques péru¬
viens du 26 septembre au 4 octobre 1984.
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LA GRÈCE AUJOURD'HUI
La réalité actuelle est bien

le tourisme, mais elle cache la

réalité historique, parfois san¬

glante, de ces dernières années.

Les guerres civiles de 1944 à

1950, opposant principalement
le Parti communiste à l'Union

nationale radicale, vont préci¬
piter l'installation des Améri¬
cains dans les Balkans. Cette

installation américaine se tradui¬

ra par une mainmise écono¬

mique lors de l'avènement du

gouvernement de droite menée

par Caramanlis en 1955, puis
celui du libéral démocrate Papa-
andhréou en 1963.

Quatre années plus tard, des
cadres militaires, voulant me¬

ner une lutte unique contre le

sous-développement économi¬
que et le Parti communiste gran¬

dissant, fomentent un coup d'état
et instaurent, « au nom du peu¬

ple et du roi », le tristement cé¬

lèbre régime des colonels. En
contre partie d'une aide finan¬
cière américaine accrue, le pou¬
voir va donc entamer une véri¬

table chasse aux communistes,
alliant disparitions, tortures, as¬

sassinats, sous l'impulsion de son

numéro un, Papadhopoulos.
En 1974, un an après l'abo¬

lition de la monarchie et la pro¬
clamation de la république, la
dictature s'est arrêtée aux élec¬

tions que le parti de droite rem¬

porta. Peu avant, Caramanlis
était rappelé de son exil pour
rétablir la constitution de 1952.

Il aura donc fallu que les étu¬
diants, puis la population d'Athè¬
nes solidaire, se fasse massacrer

par les chars un an auparavant.

Mais, à peine installé, Cara¬
manlis annihila l'effervescence

des milieux révolutionnaires en

les inondant de drogue par l'inter¬
médiaire de sa police, drogue
qui deviendra pour beaucoup
la seule idéologie, comme on

peut s'en rendre compte actuel¬
lement sur la place Exharia
d'Athènes.

Evidemment, le droit d'expres¬
sion ne renaît pas immédiatement
de ses cendres, et certains oppo¬
sants des plus irréductibles, no¬

tamment les anarchistes, seront

encore mâtés « colonellement ».

C'est en octobre 1981 que les
Grecs, suivant le triste exem¬

ple français, décident de se socia¬
liser aux élections remportées
par Papandhréou à la tête du
Pasok. Mais l'une des premières
lois votées par les nouveaux diri¬

geants, l'article 4 de la consti¬

tution, interdisant toute grève
dans la fonction publique, en
dit long sur leur réel désir de

changement.
Aujourd'hui, le panorama poli¬

tique se présente de la façon
suivante : un parti de droite
très important, la très puissante
Néa Démocratia, qui reçut,
lors des récentes élections euro¬

péennes plus de 50% des suf¬

frages exprimés et dont les ini¬
tiales salissent tous les murs ;

un parti socialiste en perte de
vitesse, le Pasok ; deux partis
communistes, le K.K.E., com¬

parable au P.C.F. et le K.K.E.S.,
tout petit frère du parti com¬
muniste italien ; quant aux « extré¬
mistes » ou aux alternatifs, ils
sont pratiquement absents de la
scène politique.

La réalité sociale

Depuis son avènement, l'Etat
socialiste semble une nouvelle

fois ignorer le sens originel du
mot socialisme.

Alors que les Grecs connais¬
sent un coût de la vie compa¬
rable au nôtre, leur salaire mini¬

mum n'est l'équivalent que de
2 000 F ; si, de plus, nous nous

rendons compte de deux autres

paramètres déterminants de la
vie économico-sociale : un chô¬

mage concernant plus de 10%
de la population active et un

taux d'inflation autour des 20%,
nous pouvons nous interroger sur
la nature réelle des progrès réa¬
lisés par le nouveau gouver¬

nement.

Il existe bien sûr un système
d'indemnisation du chômage,
mais cet organisme d'Etat est

aussi peu généreux que l'A.N.P.E.
en France ! Aussi, pour connaî¬

THATCHER

A DU SOUFFLE

INCREVABLES, ces dirigeants ! Qu'ils soient représentantsd'un ordre matérialiste ou religieux. Reagan, Jean-Paul II
èt j'en retiens un avaient déjà échappé de peu à la mort.

Thatcher vient de les rejoindre dans le clan des chanceux. Le

communiqué de l'I.R.A. revendiquant l'attentat indique que les
républicains ne sont pas dénués d'humour : « (...) aujourd'hui,
nous n'avons pas eu de chance, mais souvenez-vous en : nous

n'avons besoin d'avoir de la chance qu'une seule fois, et vous,
toujours... ».

L'occasion était vraiment à saisir. Le congrès annuel du Par¬
ti conservateur britannique se tient à Brighton depuis mardi
9 octobre, et le Grand Hôtel abrite tout ce que le Tory et le gou¬
vernement comptent d'« huiles ». En dehors du côté specta¬
culaire de l'affaire, il est à remarquer que personne ne pensait
voir l'Irish Républican Army occuper le devant de la scène. La
grève des mineurs, le personnage Scargill, le récent congrès
des travaillistes à Blackpool, les déclarations et critiques de
l'Eglise d'Angleterre monopolisaient les débats.
Une brève information, la semaine dernière, s'était faite-jour.

Un navire transportant un stock d'armes assez conséquent,
parti des côtes du Canada, s'était fait arraisonné par les auto¬
rités au large de l'Irlande. On a accusé le N.O.R.A.I.D. (comi¬
té de soutien américain à l'I.R.A.) d'en être le pourvoyeur, à
destination bien évidemment de l'I.R.A. Et ce fut tout. La cau¬

se irlandaise n'a pas l'intention de se faire oublier. Ce sont les
inconvénients d'une occupation militaire, Thatcher, tu le sais !
De là à prétendre à la sortie en beauté de l'amiral Carrero Blanco !

Hervé

Gr. Paris XIVe I
^M..—»——✓

tre des fins de mois plus heu¬
reuses, les Grecs ont-ils recours

au travail au noir et, dans une

moindre mesure, à l'entretien
d'une tradition très sérieuse

qui consiste à garder des atta¬
ches à la campagne afin d'al¬
léger le budget alimentaire,
les Grecs n'étant pour la plu¬
part citadins que depuis une
ou deux générations.
Le syndicalisme est peu déve¬

loppé. Il existe néanmoins des
cas de grèves plus ou moins im¬
portantes. Citons comme exem¬

ple la plus récente : suite à des

problèmes financiers, une usine
à capitaux allemands, de Thes-

salonique, deuxième ville de
Grèce, est abandonnée par son
directeur. Par protestation, les
ouvriers occupent les locaux qui
seront investis par les forces de
l'ordre. Les grévistes décident
alors une marche sur Athènes.

LE TCHAD : BOULET

DE LA POLITIQUE
ÉTRANGÈRE FRANÇAISE

LE mini sommet du 5 octobre, à Paris, a réuni ceuxqui font la pluie et le beau temps en Afrique franco¬
phone : Houphouët Boigny, Bongo, Mobutu et Habré.

Cette table ronde, convoquée par Mitterrand, avait pour fins
essentielles de prendre la température, d'expliquer plus clai¬
rement les positions de la France et surtout de convaincre

que l'accord signé par Cheysson et Kadhafi n'était pas un
château de sable. En clair, de démontrer la fiabilité de cet

accord de désengagement conjugué et concomittant des trou¬

pes d'occupation.
Peu de choses intéressantes en sont sorties, sinon que l'amer¬

tume des dirigeants africains de n'avoir pas été consultés avant
et pendant les discussions franco-libyennes donne matière
à la presse bien pensante. Ils étaient cinq à jouer au tarôt
diplomatique ; c'est Mitterrand qui avaient les meilleures car¬

tes et le peuple africain qui comptait les coups.

Hervé

Manilcsiauon anarchiste a Athènes en

En arrivant, fin août, au centre

de la capitale, ils sont très vio¬
lemment agressés par la police
qui procédera à plusieurs arres¬

tations. Mais ces manifestations

sont malheureusement trop dis¬
persées pour avoir de réelles

conséquences.

Preuves, s'il en fallait encore,

que les « socialistes grecs » — ils
ne sont pas les seuls I — ont défi¬
nitivement renié leurs illustres

penseurs du XIXe siècle, s'aban-
donnant à un opportunisme
pour le moins contestable : les

problèmes cruciaux de la méde¬
cine et de l'armée.

Papandhréou semble, en effet,
satisfait de sa médecine qui ac¬
cuse pourtant de graves lacunes
technologiques. Il oblige les
grands malades — cancéreux et

autres — qui auparavant pou¬
vaient s'en remettre à la compé¬
tence des hôpitaux étrangers,
à passer devant une commission
très stricte qui n'accorde que très
rarement l'autorisation d'émigrer.
La Grèce entretient égale¬

ment un taux record d'avorte-

ments ; avortements bien sûr

illégaux. La contraception est
une pratique très peu connue
et peu répandue, du fait de
l'absence d'informations et de

structures sociales d'accueil et

de renseignements. Les méde¬
cins semblent trouver leurs comp¬
tes dans cet afflux d'argent
— 10 000 F pour un avorte-
ment 1 II est donc étonnant

qu'il n'existe aucun mouvement

féministe susceptible de faire
évoluer cette situation alarmante.

Quant à l'armée, elle demeu¬
re une force non négligeable
avec laquelle le gouvernement

est obligé de composer. Un ser¬

vice militaire de deux ans est

toujours obligatoire : aucune

alternative à cela. L'objection

de conscience n'est pas permi¬
se, et l'insoumission " est punie
par au moins cinq ans de pri¬
son ferme.

Certains comités de soutien

aux déserteurs se sont formés,
mais aucun ne remet en cause

fondamentalement l'institution

militaire. Il est vrai que la guer¬
re latente avec la Turquie les
dissuade de changer leur posi¬
tion. Aussi pensons-nous qu'il
ne faut rien attendre de bien

positif de la part de ces réfor¬
mistes qui revendiquent unique¬
ment une réduction de la durée

des obligations militaires.

Le mouvement anarchiste

On retrouve un mouvement

anarchiste actif, bien évidem¬

ment surtout à «Athènes, en

1974, date qui marqua le re¬
tour du droit d'expression. Mais,
nous l'avons vu, aussitôt réap¬
paru, aussitôt combattu par
l'Etat, de la façon que l'on sait.
Il s'est donc endormi, ne se ré¬

veillant que lors d'actions spec¬

taculaires, comme au Premier

Mai 1977, quand la tradition¬
nelle manifestation ouvrière se

transforma en mini émeute.

Pourtant, au début des an¬

nées 80, l'anarchisme connaît

un regain de popularité cer¬

tain. Plusieurs groupes se créent
à Athènes, dont le très actif

groupe du Pirée, mais aussi à

Thessalonique et Comotini.
Les manifestations se multiplient
et réunissent, dans la capitale,
près de 3 000 personnes. Il est
à remarquer, parmi ces mani¬
festations, celle organisée devant
un institut français d'Athènes,
en signe de solidarité avec Radio-
Libertaire, qui venait d'être

saccagée par les C.R.S., en août
1983.

Il y eut même, au début de
l'été 1983, la création d'une

fédération anarchiste grecque.

Mais, elle laissa apparaître, com¬
me en France, dans les années

1925-1930, des luttes d'influence

entre les différentes tendances,
certains allant jusqu'à se traiter
de staliniens ou de drogués I

Aujourd'hui, le mouvement

anarchiste grec est donc au point
mort. La situation se présente
donc comme suit :

• de nombreux indépendants,
assez âgés pour la plupart, qui
n'ont aucune activité militante

et qui nous sont apparus com¬

me relativement dépassés par
la situation politique et, notam¬

ment, les mouvances révolu¬

tionnaires ;

• deux librairies anarchistes :

la très mystérieuse Rose noire
et une autre éditant Anarkos

magazine ;
• il existe également un cer¬

tain nombre de revues qui ne
seraient que des copies, par¬
fois sans couleur, de journaux
étrangers comme Agora, Le
Monde libertaire ou Black Flag.
Il semblerait pourtant que le

groupe du Pirée, qui cessa tou¬
te activité il y a quelques mois,
essaye de former avec les grou¬

pes de Thessalonique et de Como¬
tini un noyau solide qui pour¬
rait devenir le levain d'un mou¬

vement unifié. Soyons donc prêts
à les aider, dans la mesure de

leurs besoins, afin qu'ils puis¬
sent s'armer d'une structure orga-
nisationnelle anarchiste spécifi¬
quement grecque, ce qui ne fe¬
rait que renforcer l'anarchisme
international.

Philippe, Eric,
Francis et Yvan

(de retour d'Athènes)
Gr. de Nice
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IRAN : LA RELIGION AU POUVOIR

NOUS publions ci-dessous la 1ere partie d'un article consa¬cré au régime khomeiniste. Bien que cet article date de
de juillet 84, les faits exposés et l'analyse développée res¬

te indubitablement d'actualité. En effet, depuis l'élaboration de
cet article, l'Iran est toujours enserré dans l'étau totalitaire ; les
affrontements et les exécutions se sont par ailleurs multipliés.

Le 1er volet de cet article s'attache d'une part à exposer les fac¬
teurs qui ont contribués à l'apparition du régime khomeiniste et,
d'autre part, à analyser les traits spécifiques du fascisme iranien
dont la pierre angulaire demeure la religion.

Introduction

Les événements qui se sont

produits en Iran en 1978-1979

ont été analysés sous les points
de vue les plus divers. Ces ana¬

lyses n'ont en général pas exa¬

miné les causes sociales, mais
se sont contentées d'une des¬

cription mécanique des événe¬
ments. L'Iran a été secoué par

la première révolution dont les

éléments les plus importants fu¬
rent de nature religieuse. Jus¬
qu'ici, on n'avait pas connu de
révolution à contenu religieux
qui fit faire marche arrière à la

roue de l'histoire et qui plon¬
gea la société dans la barbarie
de l'âge de pierre.

Quand l'empire iranien com¬

mença à vaciller, l'opposition
au régime, dans son ensemble,
s'évertua à accentuer cette cri¬

se pour renverser le Shah le

plus rapidement possible, sans

penser à une alternative quel¬
conque au régime. A cela, il

y a plusieurs raisons : une mau¬

vaise appréhension de la révo¬
lution sociale, l'absence d'ana¬

lyses, le culte de la person¬

nalité, la fraternisation avec

les forces religieuses et une

mauvaise analyse de l'effet de
la démagogie religieuse sur les
masses, une manière de pen¬

ser de type autoritaire et dicta¬

torial, le despotisme et l'exclu¬
sivisme face aux opinions diver¬

gentes, l'arriération intellec¬
tuelle et culturelle.

Il faut ajouter que les décen¬
nies de despotisme en Iran n'ont

guère favorisé une atmosphère
propice au développement de
méthodes de réflexion intellec¬

tuelle progressive. C'est pour¬

quoi seule la religion restait
l'unique objet d'identification
de l'opposition. La religion isla¬
mique fut le seul mouvement

social institutionnalisé qui mobi¬
lisa les masses ignorantes, non
pas sur des motifs politiques,
mais par ses rituels religieux.
La misère économique des gens
avait créé un mélange explo¬
sif de peuple et de religion. Ces
facteurs conduisirent — consciem¬

ment ou non — à l'érection

d'un nouveau parti de masse

dont chacun se sentait membre.

Les institutions islamiques en

Iran s'étaient préparées de¬
puis 1 300 ans à cette prise
du pouvoir.
Au moment de la révolution,

l'Islam disposait de plus de
180 000 cadres spirituels, d'un

clergé fortement hiérarchisé,
du soutien économique de la
base et d'une position nulle¬
ment menacée par la monarchie

régnante. Le fait qu'en l'espace
de 5 ans, la société iranienne

ait été totalement ruinée, qu'une
hystérie religieuse collective
se soit développée, suivie des
tentatives guerrières et expan-

sionistes de l'idéologie islami-

PRISONNIERS

AU PORTUGAL

DE nombreuses lettres et réclamations, signées par des co¬mités de lutte des prisonniers, sont parvenues à la pres¬

se, relatant des actes de torture, de violence et des res¬

trictions arbitraires des droits consignés dans la Réforme pénale.
Ces actes deviennent de plus en plus fréquents et tout peut arri¬
ver du fait de l'absence de contrôle des fonctionnaires qui jugent
avoir pour mission d'utiliser impunément les punitions envers les
prisonniers, comme cela semble se pratiquer dans la colonie péni¬
tentiaire de Pinheiro da Cruz, qui se trouve loin des populations
et donc propice au silence.
Le 28 mai dernier, les prisonniers ont décidé de commencer

une grève de la faim, afin de protester contre les restrictions sé¬
vères et les violences qui ont cours, sans parler de la mauvaise ali¬
mentation et d'un manque d'assistance médicale. On ne comp¬
te plus ni les isolements forcés et prolongés des individus — qui
empêchent toute communication — ni les cas de corruption et
d'abus d'autorité. On a vérifié dernièrement des cas de tubercu¬
lose avec internement à l'hôpital-prison de Caxias.
Disposés, comme ils l'ont déclaré, au sacrifice de leur vie, les

prisonniers réclament :

• la suppression des régimes discriminatoires, incompatibles avec
la réforme pénale ;
• une enquête rigoureuse sur la commercialisation des produits
alimentaires cultivés par les prisonniers, qui est gérée par la direc¬
tion du pénitentier ;
• enquête en dehors de la direction générale, à propos des pro¬
duits d'alimentation et du régime alimentaire des prisonniers ;
• droit à l'assistance médicale, aux articles d'hygiène et de pro¬

preté ;
• la défense de la dignité des familles qui les visitent, ainsi que la
scolarisation pour les nombreux reclus analphabètes ;
•
que soit autorisée la formation d'une association des reclus, avec

un fonctionnement démocratique, comme prévu dans la Réforme

pénale ;
• assistance sociale aux reclus nécessiteux.

D'après A Batalha n°105

que, tout ceci mena immanqua¬
blement à la naissance d'un

fascisme religieux.

Le fascisme religieux

A notre avis, le fascisme
n'est pas un phénomène lié à
une nation, à une époque, à
une race ou un parti. Il est bien
plus une manifestation varia¬

ble, générale et internationale.
Cette idéologie se fonde sur les

grandes masses ignorantes et

aveugles. Les origines sociales
du fascisme naissent dans le

déracinement économique, so¬

cial, culturel, traditionnel de

l'homme. Si le fascisme italien

et allemand fut un phénomène
de la société industrielle, le fas¬
cisme religieux en Iran est le

produit du sous-développement
d'un pays du tiers monde, dé¬

pendant du capitalisme mondial,

dépouillé de ses ressources et

colonisé de manière invisible.

Des crises étatiques ont tou¬

jours précédé les systèmes fas¬
cistes aussi bien en Europe
qu'en Iran à l'heure actuelle.
Si le national-socialisme maté¬

rialisait l'idéologie du fascisme
allemand, le schiisme, aile extrê¬

mement fanatisée de l'Islam,
est l'essence du fascisme reli¬

gieux en Iran. Le pan-germa¬

nisme du fascisme hitlérien

trouve son pendant dans le

pan-islamisme de Khomeiny.
La race arienne fut la race supé¬
rieure pour les fascistes alle¬

mands ; il en est de même pour
les Moslems, supérieurs à tous
les autres selon l'idéologie de
Khomeiny. L'antisémitisme et

la haine du juif sous le IIIe Reich
ont leur corollaire dans la chas¬

se et la persécution des adep¬
tes d'autres religions, tels les
bahai par exemple. Sous Hit¬
ler, la pensée élitiste se mani¬
festait sous la forme d'un gouver¬

nement militaire, sous Khomei¬

ny c'est la théocratie qui régen¬
te tous les domaines de la vie.

Hitler se voyait en « fuhrer »

(conducteur) absolu et incar¬

nait à lui seul l'Etat fasciste ;

Khomeiny, selon ses propres

déclarations, est l'unique grand
chef religieux (« velayate faghi »)
de l'Etat iranien islamique.

En rapport avec tout ce qui
vient d'être dit, il faut souli¬

gner que Khomeiny avait décrit
dès 1965 dans son livre Le gou¬
vernement islamique les élé¬
ments principaux de la forme
du gouvernement actuel. Ce
livre comparable à Mein Kampf
d'Adolf Hitler, reflète les vi¬

sions extrêmes de Khomeiny
sur un Etat totalitaire islamique.
L'Islam y est présenté comme

une vaste organisation sociale.
« L'Islam a des enseignements
sur tout ce qui concerne l'hom¬
me et la société. Ces réponses
viennent du Tout-Puissant. El¬

les ont été transmises à l'hom¬

me par ses Prophètes et Mes¬

sagers et régentent tous les

aspects de la vie, depuis la con¬

ception jusqu'à la mort. Il n'y
a rien sur quoi l'Islam n'ait don¬
né son avis ».

Cette doctrine sert de cane¬

vas aux fondements du gouver¬

nement et des lois de l'Etat isla¬

mique. « Le gouvernement isla¬

mique est soumis aux lois de

l'Islam, qui ne viennent ni du

peuple, ni de ses représentants,
mais directement de Dieu et de

sa volonté divine... Dans l'is¬

Khomeiny : l Hiiief uaniei

lam, gouverner signifie pure¬

ment et simplement appliquer
les lois du Coran, c'est-à-dire
les lois divines... La croyance
et le droit islamique exigent
d'exterminer tous les gouver¬
nements qui ne se plient pas

complètement à la loi de l'Is¬
lam. »

Voilà qui illustre bien l'ambi¬
tion totalitaire du fascisme isla¬

mique sous la domination de

Khomeiny. Le sacrifice et la
lutte pour la patrie furent une

légitimation de l'idéologie fas¬
ciste allemande, le sacrifice et
la guerre sainte (« djihad »)
sont le devoir de chaque Mos-
lem. « Vois, Allah a acheté aux

croyants leur vie et leurs biens

pour le paradis. Ils doivent lut¬
ter dans la voie d'Allah, tuer

et être tués » (Coran, 9 Sure).
Hitler avait tenté au départ

de faire passer son idéologie
comme une alternative au capi¬
talisme et au communisme,

Khomeiny propage son idéo¬

logie sous le slogan : « Ni Est
ni Ouest ! ». Il existe d'autres

parallèles avec le fascisme hitlé¬
rien que nous citerons ici : inter¬
diction des partis politiques,
autodafés, camps de concen¬

tration, tortures, assassinats,

répression sexuelle totale.
En conséquence, nous som¬

mes d'avis que l'autorité reli¬

gieuse en Iran se maintient
au pouvoir par des méthodes

totalitaires, absolutistes et fas¬

cistes. Peut-être le fascisme

religieux ne se retrouve-t-il pas,
pour certains aspects, dans les
formes du fascisme occiden¬

tal, mais il est évident que tous
les régimes fascistes — de Hi-
ler à Khomeiny, en passant par
Mussolini et Franco — ont ti¬

ré profit d'un appareil d'Etat
solide et répressif.

Les causes

de la régression sociale

La situation actuelle de l'Iran

est étroitement liée à l'histoire

du despotisme dans le pays.

Pendant 2 500 ans, la monar¬

chie a régné. Il y a 1 300 ans,

l'Islam a été introduit par la
force. La corruption et la déca¬
dence morale du système monar¬

chique ainsi que la perméabi¬
lité de la population à cette

religion ont favorisé l'islami¬
sation forcenée. Les événe¬

ments de 78-79 ne sont qu'une

répétition tragique de cet acte
de l'histoire.

Les facteurs déterminants

qui ont mené à la chute de

l'empire iranien et de la dynas¬
tie des Pahlavi sont les suivants :

la corruption, l'occidentalisation
dans tous les domaines cultu¬

rels et intellectuels, le despo¬
tisme absolu du Shah, l'inter¬
diction des partis politiques et
des syndicats, la suppression
de certains droits démocra¬

tiques, tels la liberté de presse,

d'opinion, de réunion, une sur¬

veillance totale du peuple et

l'inquisition par la police secrè¬
te, la présence de l'armée, le
chaos résultant de la politique

économique dépendante du

capitalisme ayant eu pour consé¬

quence un taux de chômage
élevé et une émigration impor¬
tante, la ruine de l'agriculture
à cause de l'exode rural et de

l'importation de denrées agri¬
coles à bas prix, le dévelop¬

pement d'une industrie inadap¬
tée aux besoins, la présence
de banques, de groupes d'assu¬
rances, d'entreprises commer¬

ciales américaines ou occiden¬

tales.

La conséquence en a été la

paupérisation d'une large fran¬

ge de la société, la création
d'une couche supérieure — mino¬
rité extrêmement riche — pas

de classe moyenne vraiment
structurée. Voilà pourquoi le

régime religieux a pris le pou¬

voir en Iran.

(Fin de la première partie.)

Ensane Azad

(L'Homme libre)
Revue anarchiste

persane,

paraissant en R.F.A.
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REPONSES MARXISTES
AUX CRITIQUES ANARCHISTES

DE décembre 1906 à avril 1907, un marxiste géorgien(pardon, un social-démocrate, comme on disait en ce

temps-là) répondit aux arguments et critiques anarchistes
concernant le projet de société social-démocrate. Ces articles,parus dans les journaux Akhali Droéba (le Nouveau Temps, hebdo¬
madaire syndical en langue géorgienne de Tiflis) et Tchvéni Tskho-
vréba (Notre Vie, quotidien bolchevik de Tiflis qui fut interdit après
13 numéros), voulaient combattre la propagande anarchiste me¬
née par un groupe composé entre autres de V. Tcherkézichvili,Mikhalo Tsérételi (Bâton) et Chalva Goguélia (Ch. G.).Ceux-ci menaient campagne, en reprenant essentiellement lesthèses de Kropotkine, contre les social-démocrates, au sein des
syndicats existants et dans différents journaux, tels que Nobati(Appel, hebdomadaire anarchiste géorgien), Moucha (Ouvrier) etKhma (La Voix, quotidien des anarchistes géorgiens) (1).Vous pouvez lire ci-dessous quelques extraits de la défense des
positions marxistes. L'ensemble des articles est paru sous le titreAnarchisme ou socialisme ?, dans une traduction française datéede 1950 aux Editions en langues étrangères de Moscou.
J'allais oublier de vous livrer le nom de l'auteur de ce magni¬fique plaidoyer : J. Staline. Et lorsqu'on se remémore les acti¬

vités ultérieures de ce personnage (dictature impitoyable, respon¬sable de famines généralisées, assassinats, déportations en mas¬
se, procès truqués, purges, etc.), ces extraits prennent toute leurvaleur et tout leur sel !

(...) La principale « accusa¬
tion » des anarchistes, c'est qu'ils
ne tiennent pas les social-démo¬
crates pour des socialistes véri¬
tables. Vous n'êtes pas des socia¬
listes, vous êtes des ennemis du

socialisme, répètent-ils.
Voici ce qu'écrit Kropotkine

à ce sujet :

«... Nous en arrivons à d'au¬
tres conclusions que la plupart
des économistes... de l'école so¬

cial-démocrate... Nous... allons

jusqu'au communisme libre,
alors que la plupart des socia¬
listes (lisez : social-démocrates
aussi. L'auteur,) vont jusqu'au
capitalisme d'Etat et au collecti¬
visme. » (Voir Kropotkine, La
science moderne et l'anarchisme,
pp. 74-75.)
En quoi consistent donc le

« capitalisme d'Etat » et le « col¬
lectivisme » des social-démocrates ?

Voici ce qu'écrit Kropotkine
à ce sujet :

« Les socialistes allemands

affirment que toutes les riches¬
ses accumulées doivent être ras¬

semblées dans les mains de l'Etat

qui les distribuera aux associa¬

tions ouvrières, organisera la
production et l'échange et sui¬
vra de près la vie et le travail
de la société. » (Voir Kropot¬
kine, Paroles d'un révolté, p.64.)
Et plus loin :

« Dans leurs projets... les col¬
lectivistes commettent... une-

double erreur. Ils veulent sup¬
primer le régime capitaliste,
et ils gardent en même temps
deux institutions qui sont la ba¬
se de ce régime : le gouver¬
nement représentatif et le tra¬
vail salarié » (voir la Conquête
du pain, p. 148)... «Le collec¬
tivisme, on le sait... conserve...

le travail salarié. Seulement...
le gouvernement représentatif...
se met à la place du patron... »
Les représentants de ce gouver¬
nement « se réservent le droit

d'employer dans l'intérêt de tous

la plus-value tirée de la produc¬
tion. En outre, dans ce système
on établit une distinction... en¬

tre le travail de l'ouvrier et ce¬

lui de l'homme spécialisé : le
travail du manœuvre, aux yeux
du collectiviste, est un travail

simple, tandis que l'artisan, l'in¬
génieur, le savant, etc., s'occu¬

pent de ce que Marx appelle
un travail complexe, et ils ont

P.B.

droit à un salaire supérieur»
(id., p. 52). C'est ainsi que les
ouvriers recevront les produits
qui leur sont nécessaires, non

suivant leurs besoins, mais « propor¬
tionnellement aux services ren¬

dus à la société » (id., p. 157).
C'est ce que les anarchistes

géorgiens répètent, mais avec

un plus grand aplomb. Mon¬
sieur Bâton surtout se signale
par son acharnement. Il écrit :

« Qu'est-ce que le collecti¬
visme des social-démocrates ? Le

collectivisme, ou, plus exacte¬
ment, le capitalisme d'Etat est

fondé sur le principe suivant :

chacun doit travailler autant

qu'il le veut, ou autant que l'Etat
le déterminera, en recevant à ti¬

tre de récompense la valeur de
son travail en marchandises... »

Donc, ici « il faut une assem¬
blée législative... il faut (éga¬
lement) un pouvoir exécutif,
c'est-à-dire des ministres, tou¬
te sorte d'administrateurs, gen¬
darmes et espions, peut-être
aussi une armée, s'il y a trop
de mécontents. » (Voir Nobati
n°5, pp. 68-69.)

Telle est la première « accu¬

sation » de messieurs les anar¬

chistes contre la social-démocratie.
Il résulte donc des raisonne¬

ments que font les anarchistes,
que :
• Selon les social-démocrates
la société socialiste est soi-disant

impossible sans un gouvernement

qui, en tant que patron princi¬
pal, embauchera les ouvriers et

aura absolument des « minis¬
tres... gendarmes, espions ».
• Dans la société socialiste, d'après
les social-démocrates, ne sera soi-
disant pas abolie la division en

travail « dur » et en travail « fa¬
cile » ; le principe « à chacun
suivant ses besoins » y sera re¬

jeté, et l'on en admettra un au¬

tre : « à chacun selon ses méri¬
tes ».

C'est sur ces deux points que
repose l'« accusation » des anar¬

chistes contre la social-démo¬
cratie.

Cette « accusation » portée
par messieurs les anarchistes a-

t-elle quelque fondement ?
Nous affirmons que tout ce

que les anarchistes avancent

dans ce cas est le résultat d'une

inconséquence, ou bien un indi¬

gne commérage. (...)
D'après Marx, on le voit, la

phase supérieure de la société
communiste (c'est-à-dire socia¬

liste), est un régime où la divi¬
sion en travail dur et en tra¬

vail facile, et l'antagonisme en¬
tre le travail intellectuel et le
travail manuel sont complè¬
tement écartés, le travail est éga¬
lisé et dans la société règne ce

principe véritablement commu¬

niste : de chacun selon ses ca¬

pacités, à chacun suivant ses

besoins. Il n'y a pas de place
ici pour le travail salarié.
Il est clair que cette « accu¬

sation » encore est dénuée de

tout fondement.

De deux choses l'une : ou

bien messieurs les anarchistes
n'ont jamais vu les écrits ci-des¬

sus indiqués de Marx et d'En¬

gels, et ils se livrent à la « cri¬

tique » par ouï-dire, ou bien
ils connaissent les travaux indi¬

Staline et Lénine à la rédaction de la Pravda.

qués de Marx et d'Engels, mais
ils mentent à bon escient.

Telle est la fortune de la pre¬
mière « accusation ».

La seconde « accusation » des

anarchistes est qu'ils nient le
caractère révolutionnaire de la

social-démocratie. Vous n'êtes

pas des révolutionnaires, vous

niez la révolution violente, vous

voulez instituer le socialisme

uniquement à l'aide de bulle¬
tins de vote, nous disent mes¬

sieurs les anarchistes.

Ecoutez :

«... Les social-démocrates...
aiment à disserter sur le thème
« révolution », « lutte révolution¬
naire », i« lutter les armes à la
main »... Mais si, dans la simpli¬
cité de votre cœur, vous leur
demandez des armes, ils vous

tendront solennellement un pe¬
tit billet pour voter aux élec¬
tions. .. » Ils assurent que « la
seule tactique rationelle qui con¬
vienne aux révolutionnaires, c'est
le parlementarisme pacifique et
légal, avec serment de fidélité
au capitalisme, aux autorités éta¬

blies et à l'ensemble du régime
bourgeois existant. » (Voir le re¬
cueil Pain et liberté, pp. 21,
22-23.) (...)
Karl Marx et Friedrich Engels

écrivaient dès la fin de 1847 :

« Les communistes ne s'abais¬
sent pas à dissimuler leurs opi¬
nions et leurs projets. Ils pro¬
clament ouvertement que leurs
buts ne peuvent être atteints

que par le renversement violent
de tout l'ordre social tradition¬
nel. Que les classes dirigeantes
tremblent à l'idée d'une révo¬

lution communiste ! Les prolé¬
taires n'ont rien à y perdre que
leur chaînes. Ils ont un monde
à y gagner. Prolétaires de tous

les pays unissez-vous ! » (Voir le
Manifeste du Parti communiste.)
(...) Ainsi pensent et agissent

les social-démocrates.
Mais les anarchistes n'en ré¬

pètent pas moins : ce qui inté¬
resse Marx et Engels, ainsi que
leurs disciples, ce sont unique¬
ment les bulletins de vote, — ils
n'admettent pas l'action révo¬
lutionnaire violente I

Cette « accusation », on le voit,
est aussi un commérage, qui
révèle l'ignorance des anarchistes

quant à l'essence du marxisme.
Telle est la fortune de la se¬

conde « accusation ».

La troisième « accusation »

des anarchistes est qu'ils nient
le caractère populaire de la so¬

cial-démocratie et représentent
les social-démocrates comme des

bureaucrates ; ils soutiennent

que le plan social-démocrate
de la dictature du prolétariat
est la mort pour la révolution,
et comme les social-démocrates
s'affirment pour une pareille
dictature, ils veulent instaurer
en fait non la dictature du pro¬
létariat, mais leur propre dicta¬
ture sur le prolétariat.

Ecoutez monsieur Kropotkine :
« Nous anarchistes, nous avons

prononcé un verdict définitif
contre la dictature... Nous sa¬

vons que toute dictature, si hon¬
nêtes que soient ses intentions,
mène à la mort de la révolu¬
tion. Nous savons... que l'idée
de la dictature n'est pas autre
chose qu'un produit malfaisant
du fétichisme gouvernemental,

qui... a toujours cherché à per¬
pétuer l'esclavage. » (Voir Kropot¬
kine, Paroles d'un révolté, p. 131.)
Les social-démocrates n'admet¬
tent pas seulement la dictature
révolutionnaire ; ils sont « parti¬
sans de la dictature sur le pro¬
létariat... Les ouvriers ne les

intéressent que dans la mesure

où ils forment une armée disci¬

plinée entre leurs mains... La

social-démocratie veut se servir

du prolétariat pour prendre pos¬
session de la machine d'Etat.»

(Voir Pain et liberté, pp. 62,63.)
(...) Telle est la troisième

« accusation » de messieurs les

anarchistes.

Point n'est besoin d'un gros
effort pour démasquer cette nou¬
velle calomnie des anarchistes,
visant à mystifier le lecteur.
Nous n'allons pas nous livrer

ici à l'examen de la concep¬
tion profondément erronée de

Kropotkine, suivant laquelle
toute dictature est la mort pour
la révolution. Nous reviendrons

là-dessus, lorsque nous analy¬
serons la tactique des anarchis¬
tes. Pour l'instant, nous tenons

à parler uniquement de cette
« accusation ». (...)
Il est clair que la dictature

est de deux sortes. Il y a la dic¬
tature de la minorité, dictature
d'un petit groupe, dictature des

Trépov et Ignatiev, dirigée con¬
tre le peuple. A la tête d'une

pareille dictature se place habi¬
tuellement une camarilla, qui
prend des décisions secrètes et

resserre le nœud coulant autour
du cou de la majorité du peu¬

ple.
Les marxistes sont les enne¬

mis d'une telle dictature, et ils
la combattent avec beaucoup
plus de ténacité et d'abnéga¬
tion que nos braillards anar¬

chistes.

Il y a une dictature d'un au¬

tre genre, celle de la majorité
prolétarienne, la dictature de
la masse ; elle est dirigée con¬
tre la bourgeoisie, contre la
minorité. Ici, c'est la masse qui
est à la tête de la dictature ;

point de place ici pour la cama¬

rilla, ni pour les décisions se¬

crètes. Tout ici se fait ouver¬

tement, en pleine rue, aux mee¬

tings, et cela parce que c'est
une dictature de la rue, de la

masse, une dictature dirigée
contre tous les oppresseurs.
Cette dictature les marxistes

la soutiennent « des deux mains »,

et cela parce qu'une telle dicta¬
ture marque le glorieux début
de la grande révolution socia¬

liste.
<

Messieurs les anarchistes ont

confondu ces deux dictatures

qui s'excluent mutuellement,
et c'est la raison pour laquelle
ils se trouvent dans une situa¬
tion ridicule ; ils combattent
non le marxisme, mais leur pro¬
pre fantaisie ; ils sont aux pri¬
ses, non avec Marx et Engels,
mais avec des moulins à vent,
comme le fit jadis, de bienheu¬
reuse mémoire, Don Quichotte...
Telle est la fortune de la troi¬

sième « accusation ».

J. Staline

(1) L'existence d'aussi nombreux ti¬
tres de journaux, marxistes ou anar¬

chistes, s'explique par l'importante
répression. Après interdiction d'un ti¬

tre, les militants en créaient un autre.
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L'ÉMISSION-« PIONNIER »

Lj INVITÉ quotidien »est la plus ancienne
émission de Radio-

Libertaire. Simplement parce
qu'elle fut la première.
Pendant des semaines, tapis

dans la cave qui nous tint lieu
de premier local, elle fut tenue

chaque jour, quatre heures entre¬

coupées d'une revue de presse
(sévèrement corrigée par nos

soins). Ce 18 heures-22 heures

représentait alors en tout et

pour tout Radio-Libertaire.
Le 1er septembre 1981, date

historique de la première émis¬
sion de Radio-Libertaire, à trois
nous recevions Maurice Joyeux
venu nous parler de la Grèce,
d'où il arrivait, et de la situa¬
tion de nos

compagnons hellé¬
niques. Nous ne savions pas si
nous étions écoutés...

« L'Invité quotidien » est de¬
meuré et s'est aménagé une tran¬
che horaire (20 heures-22 heures)
calquée sur ses origines. Trois
équipes aujourd'hui s'en occu¬

pent, sur trois jours de la se¬
maine (mardi, mercredi et ven¬

dredi). Le titre a cependant été
conservé (sentimentalisme ?).
Il est à noter que cette émis¬

sion, non spécialisée, nous lais¬
se une liberté de manœuvre des

plus appréciable. Jugez-en. Nos
invités vont du comité de pros¬
tituées en lutte à Jean-François
Kahn ; de Klaus Croissant à

Roger Knobelpiess ; de Leroy-
Ladurie à Bernard Langlois
(pour son magazine Résistance
d'A.2), passant par le comité
de refus du Code de la famille
en Algérie, la résistance afghane,
ou polonaise ; par Henri No-
guères (la L.D.H. est reçue un

vendredi sur deux), l'Union ratio¬
naliste (une fois par mois)...
Et tous ces artistes, auteurs, qui
nous sont chers. Caussimon, La-
faille, Jacques Debronckart fu¬
rent parmi les premiers.
Ces derniers temps, Amnesty

International, les « nègres »
dans l'écriture, la franc-maçon¬
nerie (Léo Campion), la Com¬
mune de Paris (Gérard Conte),
la Bible en argot, la Fonda¬
tion pour la liberté de la près-

TABLE RONDE

AVEC ALAIN SCOFF

LA librairie du Monde li¬bertaire, 145, rue Ame-

lot, 75011 Paris (mé¬
tro : République, Oberkampf,
Filles-du-Calvaire), organise le
samedi 27 octobre à partir de
16 h, une table ronde avec Alain

Scoff à propos de son der¬
nier livre : Un nommé Durand.

Tout comme son ouvrage Le
Pantalon relatant, à travers

l'histoire d'un soldat de la Pre¬

mière Guerre mondiale, la tra¬

gédie des fusillés pour l'exem¬
ple, dans son livre Un nommé

Durand, Alain Scoff se pen¬
che sur l'histoire syndicale du
Havre et du scandale que pro¬

voqua le procès de Jules Du¬

rand, secrétaire du syndicat
C.G.T. des charbonniers.

Les administrateurs

PROMOTION

EXCEPTIONNELLE

JUSQU'à la fin du mois de janvier 1985, les Editionsdu Monde libertaire vous proposent à prix réduits les
livres dont elles disposent en stock actuellement :

• Maurice Laisant : La pilule ou la bombe ;
• Pierre Kropotkine : La conquête du pain ;
• Maurice Joyeux : L'Anarchie et la société moderne ;
• P.-J. Proudhon : De la capacité politique des classes ou¬

vrières (tomes 1 et 2).
Les 5 volumes : 130 F

Les 4 volumes : 110 F

Les 3 volumes : 90 F

Les 2 volumes : 65 F

Le volume : 35 F

Vous pouvez acheter ces livres à la librairie du Monde liber¬
taire, 145, rue Amelot, 75011 Paris (chèques à libeller à l'or¬
dre de Publico).
En profitant des ces « affaires », vous aiderez les Editions

du Monde libertaire à éditer plus rapidement de nouveaux
titres et donc également à diffuser encore et toujours plus
l'anarchisme.

se, la sorcellerie (interview d'un
maître « luciférien » I), l'épopée
makhnoviste (A. Skirda)... fu¬
rent des thèmes traités par « L'In¬
vité quotidien ».

Une émission qui, à plus de
trois ans d'âge, s'essouflerait ?
Perdu ! Après avoir reçu, un

vendredi (le 6 juillet), le géné¬
ticien Albert Jacquard, nous

avons démarré le mercredi 17

de ce mois une série de qua¬
tre émissions (quatre fois deux
heures) avec le biologiste Henri
Laborit (les 17, 24, 31 octobre
et le 7 novembre).
Un seul regret : ne pouvoir

citer tous les noms de ces quel¬
que deux cents « Invités quoti¬
diens », depuis le 1" septembre
1981, pour ce qui nous concer¬

ne, équipe du mercredi.

Longue vie à la Voix sans

maître I

Pour les équipes
de « L'Invité quotidien »

Gérard Caramaro
*« L'Invité quotidien », tous les mar¬

dis, mercredis et vendredis, de 20 heures
à 22 heures.

Soutenez Le

Monde Libertaire

Souscrivez

PROGRAMMES
DE RADIO-LIBERTAIRE
• Jeudi 18 octobre :

« Attention fragile » (10 h à 12 h) : le Nicaragua.
« De bouche à orteil » (14 h à 16 h) : avec Antoine Cande-
las et Malek.

• Vendredi 19 octobre :

« La bourse et la vie » (10 h à 12 h) : la voiture d'occasion
avec l'A.F.O.C.

• Samedi 20 octobre :

« Mon quartier, mon village » (9 h à 11 h) : la tête et les mains :
le compagnonnage.

• Dimanche 21 octobre :

« Ici Dieu, à vous Paris » (10 h à 12 h) : émission anti-cléri¬
cale avec R. Dalliau, le point de vue rationaliste.
« Folk à lier » (12 h à 14 h) : Jack Treese, guitariste-banjoïste
américain.
« Trisomie 21 » (20 h à 24 h) : Interview de « Rubella ballet »,
groupe anarcho-rock anglais et news rock.

• Lundi 22 octobre :

« Radio-Libertaria » (20 h à 23 h) : cinquantenaire de la révo¬
lution des Asturies.

• Mardi 23 octobre :

« L'Invité quotidien » (20 h à 22 h) : invité : Mustapha, édu¬
cateur.

• Mercredi 24 octobre :

« By Jove » (12 h à 14 h) : le magazine de la B.D. avec Loi-
sel et Letendre, invités.
« Allo maman bobo » (19 à 20 h) : émission médicale : les
méthodes globales (ostéopathie, méziérisme, shiatzu, réflexo-
logie, etc.).
« L'Invité quotidien » (20 h à 22 h) : Henri Laborit, ce soir :
« La Nouvelle Grille ».

« CORNEILLE, MOI J'AIME »

De Ivan Morane et Sylvie Ollivier

TROIS pièces montéessuccessivement : Agesi-
las, Tite et Bérénice,

Horace, ont permis à Ivan Mo¬
rane d'aller à l'encontre de ce¬

lui qu'il ressent comme un « mar¬

ginal » : Corneille.
Ivan Morane nous propose,

depuis début octobre, au Grand
Théâtre de la Cité internationale,
un Corneille, moi j'aime écrit
en collaboration avec Sylvie
Ollivier dont on n'a pas oublié
L'Echo du silence.

Créée en janvier 84, à l'Es¬
pace Duchamp-Villon à Rouen,
cette « grande fresque imagi¬
naire d'un destin oublié » est

d'abord une immense fête. Une

troupe de comédiens, dans
les loges d'un théâtre de pro¬
vince. Ils viennent d'« ache¬
ver » Cinna (dans tous les sens

du terme) et se querellent avec
le metteur en scène. De cette

querelle va naître le spectacle :

la vie de Corneille telle qu'elle
aurait pu être, telle qu'elle a

peut-être été. Dix comédiens

d'aujourd'hui, deux heures pour

quatre-vingt-dix personnages et
tous les codes de jeu. Sur la
scène, trois espaces : l'espace
principal et de part et d'autre,
surélevés : le bureau de Rouen,
côté jardin, et l'espace du pou¬

voir, côté cour. Richelieu, Ma-
zarin, Molière, Racine, etc., et
en fil continu, celui dont on

fête cette année le tricente¬
naire de la mort : le grand Cor¬
neille.

Festival de bonheur. Celui

que les comédiens ressentent

visiblement à jouer et à se jouer
des personnages ; bonheur de
se divertir enfin au théâtre, de
sortir au bout de ces deux heu¬

res la tête emplie d'images,
de lumières, de textes, de mu¬

sique. Avec, ce qui me semble

important, l'envie intense d'en

savoir un peu plus sur le « bon¬
homme Corneille ».

En parfaite symbiose avec

le jeu des acteurs, l'Ensemble

orchestral de Haute Normandie

sous la direction de Jean-Pierre

Berlingen interprète des mor¬

ceaux choisis de Rameau, Haen-
del, Scarlatti, etc. Il faudrait

citer tous les comédiens et tous

ceux qui ont permis à ce spec¬

tacle d'exister, mais ce serait

trop long. Alors, oubliez ce que
le lycée a pu laisser comme

trace de Corneille dans votre

esprit et courez à la Cité inter¬

nationale voir Corneille, moi

j'aime (1).

Jocelyne Fonlupt

(1) Jusqu'au 1" décembre, à 20 h )0,
relâche dimanche, lundi et mardi, au

Grand Théâtre de la Cité internatio¬

nale universitaire, 21, boulevard Jour-
dan, 7SOI4 Paris.

bruis le. f>4ufKjue,
Uttt //e «.«
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FONCTION PUBLIQUE
LE 25 OCTOBRE... ET APRÈS ?

DANS les négociationssalariales de la fonction

publique, le gouver¬
nement aura au moins marqué
un point : depuis qu'il affirme
vouloir parler le « langage de la
vérité », il a renoncé aux faux-

fuyants... et aux négociations.
Les fonctionnaires auront donc

2% d'augmentation au 1" no¬

vembre et ce sera tout pour 1984 I
En agissant ainsi, Le Garrec sa¬

vait qu'il mécontenterait tout
le monde et a bien pris la pré¬
caution d'annoncer la couleur :

mobilisation ou pas, grève ou pas,
il n'y aura rien de plus.

Alors, est-ce la guerre ou¬

verte entre le gouvernement et
les fonctionnaires dont chacun

sait qu'ils ont largement contri¬
bué à la victoire électorale de

la gauche en 81 ? Une chose
est de rallier l'unanimité des orga¬

nisations syndicales, une autre
est de voir se réaliser une uni¬

té syndicale sur un projet clair.

Il est évident que si certains
syndicats cherchent plus ou moins
ouvertement à utiliser le mécon¬

tentement pour déstabiliser le
pouvoir, comme la C.G.C. ou
la C.F.T.C., il n'est pas ques¬

tion d'une telle stratégie pour

la C.G.T., la C.F.D.T. ou la

F.E.N. Et même parmi ceux-ci

qui sont nettement attachés au

pouvoir de la gauche, les diver¬
gences restent nombreuses, com¬
me en témoignent les revendi¬
cations pour la grande journée
d'action annoncée pour le 25
octobre. La F.E.N. et F.O. ré¬

clament le maintien du pouvoir
d'achat pour tous les salariés,
tandis que la C.G.T. y ajoute

des mesures supplémentaires
pour les bas salaires et que la
C.F.D.T. se contenterait d'une

amélioration du pouvoir d'achat

pour les salaires inférieurs à
7 300 F.

Aussi, ce n'est pas franche¬
ment d'unité qu'il faut parler
en l'occurence, mais de « con¬

vergence d'action ». Chaque
confédération est intimement

persuadée qu'elle est incapa¬
ble de réussir seule une forte

mobilisation et se résout pour

cette raison à faire converger

ses mots d'ordre avec ceux de

ses adversaires syndicaux. L'échec
relatif des grèves du 16 février
et du 8 mars derniers dans la

fonction publique invite en ef¬
fet à réfléchir et à se deman¬

der si la grogne qui s'exprime
toujours spontanément chez les
salariés peut les mener jusqu'à
une grève massive.

Une chose est certaine, les

confédérations syndicales ne

peuvent se permettre un échec
le 25 octobre, d'autant plus

que chacune sait que même
une grève massive ce jour-là ne

sera pas suffisante pour faire

plier le pouvoir et que ce ne

sera qu'un ballon d'essai pour

toutes les troupes et préparer

d'autres offensives.

Le moins que l'on puisse di¬
re est que les syndicats s'y pren¬
nent bien mal pour réussir leur
grève. Les salariés seront d'au¬
tant moins enclins à suivre les

mots d'ordre de grève que ceux-

ci ne paraîtront pas clairs, ob¬
scurcis par la cacophonie des
discours syndicaux. Que peut-
on espérer de ceux qui annon¬

cent leur intention de mener

une mobilisation ensemble et

qui ne sont même pas capables
de se rencontrer pour se mettre
d'accord sur un minimum de

programme revendicatif ? Orga¬
niser un front des mécontents

ne peut suffire et il est à crain¬
dre que beaucoup de salariés
feront la sourde oreille.

Mais comment contraindre à

s'entendre des organisations

qui passant le plus clair de leur
temps en polémiques inter-syndi-
cales, sur fond de divergences

politiques, au lieu de consacrer
toutes leurs forces à la lutte con¬

tre le patronat et le gouverne¬

ment, fonction première du syn¬

dicalisme ? Les relations entre

la C.G.T. et F.O. peuvent diffi¬
cilement dépasser le stade du
contact téléphonique, et la guer¬
re ouverte entre F.O. et la F.E.N.

empêche cette dernière de jouer
les bons offices comme naguère.

Quant à la C.F.D.T., son
attitude dans cette affaire se

limite à faire bon visage en évi¬
tant d'étaler ses divergences in¬
ternes. L'absence de mot d'or¬

dre central de grève rend leur
liberté aux quatre fédérations
(santé, équipement, P.T.T.,
finances) qui avaient choisi la
grève le 8 mars contre l'avis de
la confédération.

On ne sait même pas si la

grève du 25 octobre sera accom¬

pagnée d'une manifestation uni¬
taire. Alors pour la suite des
événements, c'est aux salariés de

prendre leurs affaires en main,
dans leurs syndicats respectifs,
pour pousser à la roue !

A.S.

IL Y A

DIX ANS...

LE 7 décembre 1973, les éboueurs de Paris se mettaienten grève, à l'initiative de la C.G.T., pour protester
contre leurs bas salaires et leurs conditions de tra¬

vail particulièrement insalubres. Les grévistes demandaient
entre autres des vêtements de cuir dont jusqu'ici seuls les tra¬

vailleurs français bénéficiaient.
De main d'oeuvre corvéable à merci, les immigrés deve¬

naient partie intégrante au mouvement ouvrier français. Que
ce soit au cours des grèves aux usines Penarroya de Saint-
Denis et de Lyon où les ouvriers en majorité d'Afrique du Nord
firent grève un mois (février-mars 1972) pour des conditions
de travail plus décentes ou pendant la grève des éboueurs,
les choses changeaient.
C'est début 72, qu'une loi avait été adoptée concernant

« l'éligibilité des étrangers en matière d'élection des mem¬
bres des comités d'entreprise et des délégués du personnel ».
Les travailleurs immigrés pouvaient jusqu'ici voter aux élec¬
tions des délégués du personnel mais n'étaient pas éligibles.
Si leurs droits au sein du mouvement ouvrier français étaient

reconnus, en matière de logement lorsqu'on parlait, dans les
années 70, d'immigration, on pensait bidonvilles. En 1972,
on comptait, dans 15 arrondissements de Paris, plus de 160
taudis et foyers insalubres. Dans les foyers-taudis, les grè¬
ves des loyers rejoignaient les grèves pour de meilleures condi¬
tions de travail.

Tout cela, c'était sous un gouvernement de droite... Plus
de 10 ans après, la gauche au pouvoir gère la crise en « res¬

pectant » les lois du marché. « Ils ont pressé le citron et veu¬
lent jeter la peau ! »

J.-P. G.

IMMIGRÉS

ET

CAPITALISME

SOUS Giscard, on savait qu'on ne pouvait pasfaire une politique de gauche avec des hom¬
mes de droite. Avec Mitterrand, on sait main¬

tenant qu'on peut faire une politique de droite avec
des hommes de gauche. Le Monde libertaire a main¬
tes fois eu l'occasion de dénoncer cette mystification

qui consiste à faire du socialisme en gérant l'écono¬
mie capitaliste.
Les fanatiques lecteurs des débats parlementaires

au Journal officiel auront pu constater, les quelques
mois qui ont suivi la victoire de la gauche aux légis¬
latives, quelle hargne les socialistes mettaient à natio¬
naliser à tire-larigot — une véritable frénésie. Pour un
peu, on aurait eu l'impression qu'ils réglaient des comp¬
tes plutôt qu'ils ne mettaient en application une poli¬
tique.
Puis est venue la deuxième période : on s'est aper¬

çu que les entreprises nationalisées coûtaient plus
cher qu'elles ne rapportaient et que des sommes colos¬
sales étaient nécessaires pour les renflouer. Les gros¬

ses têtes de gauche surdiplômées qui piaffaient d'im¬
patience de faire les preuves de leurs capacités de
gestionnaires ont fait chou blanc. Il y a parfois des
pesanteurs...

Alors, on a inventé autre chose. On s'est dit : les

gros machins c'est pas bon, on va promouvoir le pe¬
tit. En d'autres termes, l'industrie lourde, on liquide
et vive la petite et moyenne entreprise créatrice d'em¬

plois. Présentée comme solution au chômage à l'épo¬
que où les sidérurgistes manifestaient dans la rue,
cette politique avait de quoi faire rire — du moins ceux

qui n'étaient pas encore au chômage.

Comme malgré tout, ce ne sont pas les P.M.E. fa¬
briquant des lacets de baskets qui vont équilibrer la
balance des paiements, le coup du « small is beau-
tiful » n'aura duré qu'un temps (le temps qu'on ou¬

blie les sidérurgistes). Du coup, il fallait trouver au¬
tre chose. On se souvient de Jacques Delors trépi¬

gnant de joie parce que les financiers de Wall Street
avaient déclaré qu'il était sur la bonne voie. Mitter¬
rand, lui, est allé chercher son inspiration directement
auprès de Reagan, lors de son séjour aux Etats-Unis.

Il est revenu avec plein d'excellentes idées sur le
libéralisme, les vertus de l'économie libérale, la concur¬

rence, le marché et tout ça... La boucle étant bou¬
clée, on se serait cru revenu au temps de Giscard.

Aujourd'hui, c'est l'austérité qu'on nous sert ; l'aus¬
térité de gauche qui ressemble comme une sœur ju¬
melle à celle de droite, sans perspective que ça chan¬

ge quoi que ce soit. Le seul élément positif peut-être
— et encore c'est une piètre consolation —, c'est

qu'après trois années de tâtonnements, d'inconsé¬
quences et de revirements, les militants socialistes
sont désormais mal venus de reprocher aux anarchis¬
tes de ne pas avoir les pieds sur terre. Qui sont les
rêveurs ?

Il sera dit que la gauche française aura toujours un

train de retard dans sa tentative de jouer à la droite.

Au lieu d'appliquer une politique qui s'appuierait sur
la mobilisation des travailleurs, la gauche, à chaque

grain de sable dans les rouages, se laisse pousser au
gré des circonstances et donne un coup de volant à
droite.

Le Pen fait un tabac aux élections ? Le racisme re¬

tient l'oreille des masses ? Eh bien, le socialisme fe¬
ra dans l'anti-immigré avec les mesures récemment
prises pour empêcher les regroupements familiaux.
L'occasion est trop belle de se trouver un bouc émis¬
saire qui a fait ses preuves, tout en donnant à bon
compte l'impression qu'on veut réduire le chômage.
Manque de pot, le Wall Street Journal vient de pu¬

blier une étude où il développe l'idée que la liberté
de l'immigration est une condition indispensable au

développement économique. Autrement dit, la riches¬
se d'une nation dépend du travail des hommes, dit
encore le Wall Street Journal : « Les gouvernements
européens payent leurs immigrés pour qu'ils s'en ail¬
lent (...) comme si les hommes devaient, dans le bi¬
lan économique, être portés au passif et non à l'ac¬
tif... » Or ce journal est l'expression la plus affirmée
des conservateurs américains et de la finance inter¬
nationale.

il est vrai que cette thèse est assortie d'un certain
nombre de conditions :

• suppression des allocations aux chômeurs ;
• réduction des impôts et prélèvements qui accablent
les riches ;

• suppression du salaire minimum.

Dans leur quête de modèle, il y a fort à parier que
les socialistes tireront profit dans les prochains mois
de la lecture du Wall StreetJournal. On dit que la droi¬
te française est la plus bête du monde. La gauche
aussi commence furieusement à lui ressembler.

Raoul Boullard


